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Parce qu'un équipage français, à
bord d'un appareil français, a enfin,
pour la première fois, réussi à fran¬
chir l'Atlantique, voilà la grande presse
déchaînée. C'est à qui fera le plus de
tapage autour de ce « raid sensation¬
nel », de cet « exploit qui replace d'un
seul coup notre aviation au tout pre¬
mier rang, parmi les meilleures. » Pas
moins !

L'amusant, c'est que les officiels
avaient d'abord si peu montré d enthou¬
siasme qu'ils s'étaient même arrangés
pour boycotter le projet et que les
aviateurs, sûrs de ne pas obtenir 1 au¬
torisation de partir de France avaient
dû aller auparavant en Amérique pour
tenter de là la traversée. Sans doute
n'était-on pas sans redouter, en haut
lieu, un nouvel échec, qui après tant
d'autres piteusement ou tragiquement
célèbres, aurait encore porté un coup
au prestige de l'aviation française déjà
trop compromise. Ainsi le gouverne¬
ment trouvait plus sage de dégager a
l'avance sa responsabilité.
Mais puisque tout s'était bien passé,

les autorités pouvaient sans crainte
sortir de leur réserve afin de partager
le triomphe. Et les « huiles » gouverne¬
mentales se rendirent donc en grande
pompe au lieu d'atterrissage pour rece¬
voir et féliciier les héros de ce nou¬
veau rai l transatlantique.
Au Bourget, ce fut la ruée ordinaire

qui marque ces sortes de liesses pa¬
triotiques et sportives : les beuglements
frénétiques, les bousculades qui concré¬
tisent l'enthousiasme de l'orgueil natio¬
nal satisfait. Bref, une belle journée à
inscrire à la gloire de l'aviation fran¬
çaise! ,

D'aucuns se lamentent bien que le1
succès n'égale pas celui remporté par
la prouesse de Lindbergh, encore inéga¬
lée de par la sûreté de sa tactique et
de'sa méthode. Assollant, Lefebvre et
Lolti ne sont pas arrivés, en effet direc¬
tement au but. Venus se poser d abord
en Espagne, il ne leur a fallu pas moins
de deux escales oour de là se rendre a
l'aéroport du Bourget. Ces contretemps
ont mitigé le triomphe. Avatars, dus a
la présence inattendue d'un passager
supplémentaire, plaident les feuilles na¬
tionalistes.
Pcut-èlre. En tout cas, il est indénia¬

ble que c ' raid, vu les conditions dans
lesquelles il a été entrepris, c'est-à-dire
sans préparations techniques, n apporte
rien, ni à l'aviation française —- ce, qui
a peu d'importance — ni à la science
aéronautique en général, ce qui est plus
grave. C'est une traversée qui releve
principalement de la fantaisie et dont
le succès est surtout imputable au ha¬
sard. Les aviateurs avouaient eux-
mêmes ne pas savoir au juste, en par¬
tant, la route qu'ils emprunteraient, lis
allaient à l'aventure, sans ceititudc
dans l'itinéraire. El leur raid termine
en apothéose aurait tout au»si bien pu
se clore par un retentissant fiasco. Le
hasard les a servis, lent mieux poui
eux.

Cependant, on loue leur vaillance,
leur magnifique audace ; il serait peut-
être plus juste de parler de leur va¬
nité.
Car enfin, c'est par esprit de revan¬

che qu'ils sont partis, uniquement pour
rattraper leur pileux échec d'il y a un
an échec pour loouel ils avaient du
subir maintes critiques exemptes
d'aménité. Evidemment celle nouvelle
expérience pouvait leur coûter cher,
mais puisqu'ils lenaient à toute lorco.
à venger leur amour-propre blesse !
Aussi bien, autant on pourrait s incli¬
ner s'il se fût agi d'un essai susceptible
d'apporter des améliorations a la
science aéronautique, autant celte épo¬
pée sportive, accomplie par saine glo¬
riole, mérite peu d'intérêt.
Les aviateurs soucieux de réparer,

coûle que coûte, jin échec ; un fils de
famille avide d'une réclame tapageuse
et inédite tels sont les nouveaux « hè¬
re » de l'Atlantique. Sans oublier la
bonne réclame faite tant au construc¬
teur Bernard, qu'à la marque Hispano-
Suiza èt qu'aux pneus Dunlop, et qui,
elle aussi, aide à classer la prouesse de
t'Oiseau-Jaune. Il y a là, peut-être de
quoi exciter la presse bourgeoise et la
foule des badauds — d'aillant plus que
personnages et appareils sont des pro¬
duits nalionaiix — mais il y a au=si de
quoi laisser parfaitement indifférents
ceux qui 'réfléchissent.
Tous les jours, des gens risquent

leur vie, non pour satisfaire un désir
d'amour-propre, mais pour chercher

un soulagement aux maux de l'huma¬
nité. Ceux-là n'ont ni riches comman¬
ditaires pour subvenir aux frais de
leurs coûteux travaux, ni foule pour
les acclamer. On les ignore. Mais que
quelques vaniteux se risquent à la lé¬
gère, pour des motifs futiles, c'est le
délire.
Encore une constatation, pas nou¬

velle, et qui ne prouve pas encore un
très haut degré de mentalité.
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EN RUSSIE

Guezzi condamné
sansjugement

Il nous parvient que Guezzi, le militant
anarchiste italien qui avait été arrêté en
Russie^ dans les conditions que nous avons
relatées, a été condamné administrative,
ment à trois années d'emprisonnement par
les policiers-luges à tout faire de M. Sta¬
line.
Il faut que la protestation mondiale se

fasse entendre tout de suite et cnergique-
ment aux oreilles des bourreaux bolche.-
vistes.
Il faut sauver Guezzi.

POLITIQUE
ALIMENTAIRE

Autour de l'affaire
Bartholomeï
Un meeting à Liège

Droit d'Asile ont parlé du cas Bartholomeï
a été tenue à Liège le 15 courantt. Voici
l'ordre du jour qui y fut adopté :
La classe ouvrière révolutionnaire de

Liège et des environs, après avoir entendu
les orateurs qui sous l'égide du Comité du
Droit d'Asile ont parlé du eus Bartholomeï
et de la répression fasciste internationale :
Convaincue que l'attentat commis à Jœuf

est nettement politique, demande que
l'extradition demandée par le Gouverne¬
ment français soit refusée.
Marquant son entier accord sur la ques¬

tion de la défense, des expulsions admi¬
nistratives et des extraditions, elle réclame
énergiquement le respect du Droit d'Asile
pour les proscrits politiques, et est décidée
h mener la luile pour qu'entière satisfac¬
tion soit accordée aux réfugiés politiques.
Exige en plus la libération immédiate de

Bartholomeï, sa peine étant terminée, pro¬
teste avec véhémence contre l'atteinte
portée à la liberté de réunion par l'arres¬
tation du camarade Lemeiilour de l'Union
Anarchiste Communiste Révolutionnaire de
Franc", appréhendé, dès le début de son
exposé.

La réaction belge
veut interdira toute action
en faveur de Bartholomeï
A la suite de l'arrestation de notre ca¬

marade Lemeiilour, le Comité belge du
Droit d'Asile nous a fait parvenir — par
l'entremise de llem-Day — la protestation
suivante :

Le Comité du Droit d'Asile avait orga¬
nise le 15 juin, un meeting à Charleroi. La
police aux ordres de la réaction capitaliste,
par un sabotage systématique, empêcha
toute préparation dé ce meeting en inter¬
disant l'affichage.
Le lendemain, 10 juin à Liège où un

outre meeting se tenait, la gendarmerie
envahit la tribune au moment où le ca¬
marade Lemeiilour de l'Union Anarchiste
Communiste Révolutionnaire de France
prenait la parole et l'arréla.
La réaction est aux abois.
Notre campagne l'inquiète, elle veut

l'empêcher.
Tandis que la police Liégoise était "mo¬

bilisée il y a quelques semaines pour pro¬
téger le fasciste français Laporte, en dô-
nit de toute légalité, des camarades étran¬
gers venus pour apporter leur solidarité à
l'action en faveur de Bartholomeï, se
voient traqués et emmenés comme de vul¬
gaires malfaiteurs.
Le Comité de Droit d'Asile proteste avec

la plus grande énergie contre ces scan¬
daleux agissements des autoTîlés et est
décidé à en appeler à l'opinion publique
car il entend poursuivie son action jusqu'à
l'entière libération de Bartholomeï.
Notre camarade Lemeiilour, qui nous a

rendu visite depuis ces événements, a été
conduit à Bruxelles par les gendarmes,
puis à la frontière où l'on se décida à le
relâcher.
Après cela, on viendra nous parler de la

liberté sous le régime libéral belge et du
« droit d'asile » de la Belgique, dont le cou¬
rageux. Bartholomeï apprécie présentement
les douceurs.. " \

Les postes ou emplois de « conseillers
municipaux » seront ténus désormais six
ans au lieu de quatre. Le pourquoi de cet
allongement, je ne le vois pas bien et il
est probable que tout électeur conscient ne
le voit pas mieux. Dans un régime de dé¬
mocratie il n'est évidemment pas néces¬
saire que le peuple souverain, intervienne
de quelque manière que ce soit dans l'éla¬
boration de réformes, appelons cela des
réformes, par quoi se manifeste la vie po¬
litique. 11 lui suffit, à ce peuple souverain,
d'accomplir le geste qui fait l'élu. Après
cela, le maitre débonnaire d'un moment de¬
vient le sujet à qui les » mandataires »
mués en souverains réels, administrent la
médecine des lois. Le peuple-sujet a per¬
du depuis très longtemps d'ailleurs, la fa¬
culté de réagir sous l'action du médica¬
ment. II est permis'aujourd'hui de l'intoxi¬
quer à plaisir, de le dépouiller, de le ros¬
ser sans crainte d'un réflexe. Les élus une
fois élus, n'ont aucune raison de ménager
l'électeur, sauf aux approches des élection^
peut-être, s'étaut aperçus que l'électeur est
un animal qui aime à être battu.
Le prolongement du « mandat munici¬

pal » est un acte de bon plaisir parfaite-
dent dans la norme.

Il affirme la suprématie. du politique
sur le vulgaire. Il renforce le système par¬
lementaire par la base. Les conseils muni¬
cipaux sont, en effet, une pépinière à poli¬
ticiens. Le Parlement se recrute presque
entièrement dans leur sein. On conçoit
lout l'intérêt que la.stabilité du peste muni¬
cipal présente pour ceux-là. qui sont appe¬
lés à jouer les grands premiers rôles sur
la scène nationale. Et l'on n'est point sur¬
pris'dé trouver parmi'les protagonistes de
la réforme de ces socialistes à qui la Ré¬
publique des camarades ne saurait rien re¬
fuser.
C'est une des tares capitales de la démo¬

cratie de cUvelopper la vénalité des indivi¬
dus. RnriVQp régime tout s'obtient à force
de courbeljfeSj de 'génuflexions, dê"déniar¬
ches, de relations, de protections, de coups
de piston- Or, comipc l'Etat, dans l'ensem¬
ble, est un dispensateur . puissant • sur le¬
quel convergent tous les regards de la mul¬
titude gouvernée en quête d'une1 améliora¬
tion, d'un passe-droit, d'une faveur, d'un
emploi, comme l'Etat, avec toutes ses ins¬
titutions, est aussi un formidable oppres¬
seur capable d'anéantir pour ainsi dire mé¬
caniquement l'homme qui réclame justice
ou qui maintient son droit, on juge de
l'avantage que prennent sur leurs conci¬
toyens les hommes impartis d'une par¬
celle de puissance et à même par consé¬
quent de rendre quelques services.
A l'exemple de ce qui se passait dans la

plus haute antiquité, les personnages con¬
sulaires de la République troisième — et il
faut entendre par personnage consulaire
lout politicien ayant le pied dans l'étriér
— sont accompagnes d'une clientèle in¬
nombrable. La quasi totalité de leurs fidè¬
les électeurs leur est redevable de quelque
apostille ou service. Mais, à la différence
de l'antiquité, les frais qu'entraîne le train
de maison politicien ne sont plus payés
pur les personnages consulaires ; ils sont
payés en bloc par la collectivité et en dé¬
tail par des quémandeurs pots deviniers,
car il y a des services qui s'achètent et
qui s'achètent môme très cher.
Il n'est donc pas surprenant que la po¬

litique soit considérée sous un angle ali¬
mentaire tant par l'élu que par l'électeur.
Plus nous allons, plus le côté bassement
alimentaire de la politique apparaît avec
évidence. La clientèle des politiciens ne fait
que s'étendre parallèlement au développe¬
ment de l'étatisme dans tous les domaines,
et en fonction des difficultés de vie maté¬
rielle grandissante, de la précarité des
conditions, de l'encerclement de l'individu
par les forces oppressives.
La civilisation capitaliste tend à faire

de la Société une vaste geôle où il n'y
aura bientôt de libre que les geôliers. Les
ambitieux, les sans-scrupules, les forts,
les bien-armés tentent l'escalade du Pou¬
voir — étant démontré électoralement que
cette escalade est possible. Les craintifs,
les faibles leur font escorte, espérant aide
et protection et sachant qu'il vaut mieux
être du côté du manche que du côté de l'en¬
clume. Tout cela est dans l'ordre humain
ou si l'on veut inhumain, des choses. Tou»

POUR L'AMNISTIE EN BULGARIE
Vous lirez en troisième page, amis lecteurs, ce qu'est l'existence, en

Bulgarie, de nos camarades emprisonnés.
Plus que dans n'importe quel pays de dictature, les militants ouvriers

ont à subir, là-bas, les féroces effets d'une répression que rien n'atténue et
qui s'acharne sur le vaincu, sur le prisonnier sans défense.

Cela a trop duré et il faut que cela cesse.
Vous viendrez donc crier votre dégoût de pareilles choses et manifester

votre solidarité envers les emprisonnés bulgares au

MEETING MONSTRE
que l'Union Anarchiste et le Comité de Défense Sociale organisent aux SO¬
CIETES SAVANTES, 8, rue Danton, V ENDREDI PROCHAIN, 28 courant, à
20 h. 30.

Y prendront la parole : Han RYNER, Pierre BESNARD, Pierre LE-
MEILLOUR, Georges PIOCH, M0 JUNKER, Bernard LECACHE, Louis e
LOREAL, Robert LAZURICK.

* -
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Partis de gauche et classe ouvrière
Deux questions, entre tant d'autres, vien¬

nent de mettre en lumière l'attitude, pour
le moins embarrassée des « partis de gau¬
che » pn face de problèmes vitaux pour la
classe ouvrière. Question d'ordre au pre¬
mier aspect assez différent : celle de la
grève des postiers et celle de la ratification
des dettes.

L'assaut peu périlleux livre au ministère
Poincaré au sujet des révocations se trans¬
forma assez vite en querelle assez édi¬
fiante entre les co-assaiilants. Les radi¬
caux, avaient eu la rosserie de déposer un
ordrè du jour par lequel tout pn blâmant
les rigueurs et les maladresses du Gouver¬
nement, ils déniaient nettement le « droit »
à la grève des employés d'un service pu¬
blic. Les soeialistès ne pouvaient touti dé
môme pas aller jusqu'à uRff condamnation
aussi « explicite » du mouvement dont on
déclarait défendre les victimes.
Mais, leur .rétorquaient les radicaux,

nous ne pouvons tout de même pas nous
réclamer d'autres principes que de ceux
que nous appliquerons au gouvernement.
Et vous-mêmes, à propos, qu'est-ce que
vous feriez si vous étiez au pouvoir, comme
vous en avez l'ambition avouée, qu'est-ce
que vous feriez si l'on vous déclenchait
méchamment un mouvement de ce genre ?
La discussion, instituée à la Chambre,

continua dans les journaux. Les socialistes
reprochèrent à leurs « amis » d'avoir sou¬
levé inopportunément une question sur la¬
quelle ils étaient tout de môme obligés de
ne pas leur donner raison. Comment vou¬
lez-vous qu'on croie que nous sommes des¬
tinés à faire de grandes choses ensemble si
vous vous efforcez à nous montrer en
en désaccord. Un bon ménage n'étale pas
ses petites querelles devant les étrangers.
Et puis qu'est-ce que cette façon de vou¬
loir nous poser des « colles » pour nous
embarrasser. Ce n'est pas de jeu.
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cela explique que malgré la diffamation qui
s'abat sur le Parlement, l'institution pros¬
père de toutes les misères et de toutes les
déchéances que l'ordre capitaliste produit
fatalement.
Les choses iront ainsi de mal en pis jus¬

qu'au jour de la catastrophe d'où jaillira
quelque dictateur, car il serait téméraire
pensons-nous, d'envisager avec la dose
d'espri^ esclavagiste répandu par le monde,
l'éclosion d'une société libre, à l'avène¬
ment de laquelle cependant il faut travail¬
ler avec toute l'énergie qui se dégage de la
conscience philosophique.

RHILLON.

Tant bien que mal, en termes plus ou
moins entortillés ils finirent tout de même
par répondre à la « colle ». Il résulte de dé¬
clarations « autorisées » (Léon Blum,
Populaire) que s'ils avaient été au pou¬
voir, sous telles conditions énumérées, ils
auraient assuré la continuation du service
public menacé par les grévistes (ah !) mais
qu'ils n'auraient pris contre eux par la
suite aucune mesure de représailles. S'y fie
qui voudra et s'en satisfasse qui pourra.
Supposons maintenant que les postiers

révoqués aient trouvé non pas l'appui
plus ou moins fervent des radicaux et des
socialistes, mais celui d'une classe ou¬
vrière unie, chacun gardant la plénitude et
l'indépendance de ses opinions pour la dé¬
fense des siens, pour lu défense du « droit
à la grève » des travailleurs des services
publics et de tous les travailleurs, cela au¬
rait infiniment mieux valu pour leur cause
dans le présent et l'avenir que les assuran¬
ces assez peu rassurantes de Léon Blum.

duction de créances qu'on aurait peut-être
pu obtenir mais nos partis de gauche'ne
semblent guère s'y être beaucoup arrêtés.
Au moment où j'écris, on nu sait pas en¬

core si les socialistes voteraient pour ou
contre les : fameux accords ou s'abstien¬
draient. Peut-être ne le savent-ils pas
eux-mêmes.

Il ne s'agit point de, récriminer. Les
partis de gauche, les partis politiques de
toute espèce sont ce qu'ils sont. Je dirais
volontiers : ce qu'ils doivent être. Us ne
peuvent pas défendre la cause du proléta¬
riat d'ici ni du prolétariat international, ni
même en avoir conscience!

Ja parlais un pour avec un socialiste, de
son parti et mes appréciations n'étaient
pas très enthousiastes.

» Que veux-tu, me dit-il, n'oùs -sommés
un parti qui aspir%.i\u pouvoir ot qui se;doit comporter icommê tel. »

Je ne veux point nier les tares et les
corruptions du monde politique. Mais ce
n'est point ce qu'il comporte de plus grave.'Mais quant au principe du paiement1 detoutes ces dettes, on ne songe guère à lemettre en discussion.

Mais quant au principe des dettes de
guerre de toute espèce, intérieure ou exté¬
rieure, au titre « alliés » ou au titre « répa¬ration », on ne le cfiideste pas .Léon BlunV
a, par exemple, au Congrès socialiste de
Nancy fait sur la légitimité et le légitinieemploi à faire des paiement des répara¬tions un discours dont on a dit en compli¬ment que c'était celui d'un « homme de
gouvernement ».

ES-TU ABONNÉ, CAMARADE
Sinon abonne-tôi sans retard, ce faisant, tu

donneras plus de ressources à ton « Libertaire »
et tu aideras les camarades, qui en ont la
charge, à agrandir son format.

Autre £ujet,: la question des deltes inter¬
alliées, la question des réparations, la ques¬
tion du plan Young.
De quoi s'agit-ii ? De versements de cen¬

taines de milliards à prélever sur les pro¬
ducteurs de certains pays au profit des
ploutocrates de certains "autres. De verse¬
ments s'cchelonnant sur plus d'un demi-
siècle. Si bien que si les ordres établis sub¬
sistaient, ces chiffons de papier devraient
exercer encore leurs effets sur les arrière-
petits enfants de ceux qui les devront si¬
gner.
Et quelle est l'attitude de nos partis de

gauche ? Ils ergotent sur des points de dé¬
tail.
Les accords seront-ils ratifiés par décret

ou par loi ? Respectera-t-on les prérogati¬
ves sacrées du Parlement, Voilà la ques¬
tion qui passionne.
D'autres s'inquiètent de préciser qu'on

ne devra en aucun cas plus payer à l'An¬
gleterre et à l'Amérique qu'on n'aura reçu
de l'Allemagne.
Quelques-uns parlent timidement de ré-

On peut se peser, au moins théorique¬ment, ces questions : Les ouvriers, les tra¬vailleurs, ceux qui font les frais de> tous les
impôts, ont-ils intérêt à supporter le poidsde toutes ces dettes ? Et d'autre part lesaigreurs, les ressentiments bien naturels de
ceux qui, à tort ou à raison, s'estimeraientI supporter plus cruellement que ceux d'au-I très peuples, les conséquences de la

j guerre, ne constitueraient-ils pas des élé-
i ments très favorables pour le développe¬ment des nationalismes et des risques denouvelles guerres ?

Quelques-uns ont peut-être effleuré ces
questions.
Le plus important n'est-il pas qu'il y aitdes traîtres, des vendus et des sceptiques.Les assemblées et les partis politiques se¬raient composés do saints et de héros que1rien n'en irait mieux pour ça.
Quand on entend se servir des métho¬des d'autorité et de gouvernement, quandon enlcnd se servir de la force armée etde la police, quand on entend se servir dé

la machinerie d'Etat, fût-ce dans les butsles plus louables, on en arrive naturelle¬
ment à combattre tout ce qui est révolte,tout ce qui est naturel, spontané et com¬
promettant, à consentir à toutes les con¬
cessions ou à toutes les cruautés qui per¬mettront l'accession et le maintien au pou¬voir.

Mais, me dira-t-on, cette classe ouvrière! dont vous parlez, et que vous opposez auxJ partis, ne vous dément-elle pas ? N'est-ce' pas elle qui fait la force et le soutien des
hommes du socialisme ou du bolchevisme.
Quand, pis encore, elle ne s'abandonne pasà 1'indilférenee.
Eh ! sans doute. Et sans doute aussi quebeaucoup de bennes et droites volontés ont

été captées et gâchées, utilisées à de piè¬tres et parfois sinistres besognes.
Mais assez d'expériences ont été faites

pour désabuser les dupés. Nous avons desmotifs d'espérer un renouveau du proléta¬riat européen. Pour s'affranchir des consé¬
quences de la guerre, pour s'unir afin derendre impossible un nouveau massacre,fratricide, pour résiter à la surexploitationd'un patronat « rationalisé » il devra s'unipet reprendre conscience de lui-même. On
pourrait presque dire qu'il y sera obligé.:La jeunesse ouvrière d'aujourd'hui a unrôle immense à jouer, . '
i

- EPSILON,



LES JARDINS OUVRIERS
LE LIBERTAIRE

Il y a 20 ou 30 ans que des sociétés dites leur répartition. — Pourquoi la valeur des
des « Jardins Ouvriers » ont commencé à se 1 produits? Parce que le côté pratique doit ap,
fonder un peu partout, dans les centres in- ; paraître : il ne peut y avoir d évaluation de
dustriels d'abord ; elles ont toutes prospéré, ; la quantité de bonne humeur et de solidarité
elles ont essaimé, parallèlement au mouve- ; qui se récolte dans un groupe humain; mais
ment des « Sociétés d'Horticulture ».

Qui est à l'origine de ce mouvement ?
Bastien vous répondra : Les patrons et les
curés. C'est vrai, mais là n'est pas la con¬
dition du succès, elle est ailleurs. Sans doute,
l'insuffisance des salaires pousse l'ouvrier à
jardiner après -sa journée de travail pour'Se
procurer des légumes' qui -paraissent ne rien
coûter. Mais on voit aussi l'ouvrier à haut
salaire, l'employé, le fonctionnaire, le ren¬
tier, chercher un jardin et y consacrer bonne
part de leurs loisirs : ce n'est pas la nécessité
qui les y pousse ; peut-être l'amour du lucre,
pour ces clients des caisses d'épargne et de
Marthe Hanau ; mais plus encore l'amour de
la terre, le besoin de la gratter, hérité des
ancêtres : l'ouvrier d'usine et le bureaucrate
rte sont-ils pas fils ou petits-fils d'ouvriers
agricoles ? Voilà nos origines à tous ; pas be¬
soin de chercher jusqu'à la quatrième généra¬
tion !
Eh bien ! les patrons et les curés, en rou¬

blards qu'ils sont, n'ont fait qu'utiliser et ca¬
naliser cette nostalgie de la terre en créant
les jardins ouvriers. Et si ces sociétés, au
lieu de pérécliter comme tant d'autres, sont
toutes florissantes, c'est qu'elles avaient pour
base un vieil instinct humain très profond,
très vivace, impérissable.
C'est bien joli de rester à cheval sur les

principes en disant : les jardins ouvriers ça
va contre les revendications ouvrières, contre
le syndicat, ça détruit pratiquement la jour¬
née de huit heures, le patron en est le seul
gagnant, etc., etc. Ça c'est de la théorie, et
pratiquement ça n'entrave pas d'une ligne
l'essor des jardins ouvriers.
Nous laissons nos ennemis s'insinuer par¬

tout où il y a quelque chose à faire et puis
nous nous étonnons de leur emprise sur les
masses ! Ce ne sont pas les sermons qui font
la force des curés, mais bien toutes les œu¬
vres de caractère social où ils ont réussi à
s'implanter, où ils régnent, sans même que
nous essayons de leur barrer le chemin.
Vous me direz : « Nous n'avons que faire

aux jardins ouvriers, c'est un machin abrutis¬
sant et voilà tout ».

Sans doute, maintenant que la Société des
Jardins Ouvriers de votre localité fonctionne
— et se cristallise dans ses statuts — vous

n'avez plus rien à y faire, mes pauvres cama¬
rades. C'est à sa fondation qu'il aurait fallu
être là.
— Oui, mais — et la majorité ? Que peut-

on faire, seul de son opinion ?
— Parfois, beaucoup ; mais si votre point

"de vue n'est pas adopté, vous avez toujours
la ressource de faire beaucoup de bruit, de
claquer la porte et d'aller à deux pas de là
fonder une société sur d'autres bases.
.— Et quelles bases ?
•— Mais voyez donc les principes de ces

jardins ouvriers : location des terrains, tous
propriétaires ( !) par location-vente, inspec¬
tions des jardins et prix décernés par un4 ju¬
ry, don de graines aux ouvriers bien sages.
Cela ne vous révolte' pas"?
Je suis triste quand je vois ces petits car¬

rés bien alignés, conquis sur le marais par
un effort disproportionné au résultat. Par les
saisons scches ils réussissent ces jardins-là,
mais en année ordinaire les pommes de terre
s'y gâtent, les laitues et les fraises y pourris¬
sent ; les légumes y sont sans suc — des
éponges. Chacun a la crainte que le voisin
lui prenne un mètre de terrain, ou ait un
meilleur emplacement, il y a des jalousies
sans fin.
Comme il serait plus rationnel et plus hu¬

main de faire du jardinage en commun —
par équipes.
Des équipes trop nombreuses, cela n'irait

pas, il y aurait peut-être des autoritaires et
des tire-au-flanc ; mais par petites bandes
de moins (s dix, on pourrait faire des réali¬
sations très intéressantes : terrains appro¬
priés aux cultures, et vastes carrés consacrés
à chaque légume : champ de pommes de
terre et de gros légumes qui peut être labou¬
ré à la charrue en plaine et non dans un
marais ; discussions de méthodes de culture,
achats en commun de graines et d'engrais,
répartition des produits
Répartition des produits ! c'est là qu'il

«'agit d'être présents ! C'est là qu'on va faire
l'apprentissage de la commune libre ! La pre¬
mière idée qui vient à tous, c'est de faire des
parts égales ; mais Jules a des gosses, et
Pierre n'aime pas les patates ; que de gloses
à considérer pour être justes et ne froisser
personne ! Puis il y aura la question de la
conservation des produits : tout le monde
n'a pas une bonne cave, surtout en ville. On
peut avoir intérêt à grouper les produits d'hi¬
ver, pour les répartir chaque semaine ; pour
les produits saisonniers, c'est tous les jours
qu'on les récolte. Le jardin en coopération
peut donner l'idée dr confitures, conserves,
voire cuisine en commun.
Et le terrain? A qui? Loué, ou acheté par

Ja Société. Demandez à Bastien les statuts de
« La Maison Commune », ils peuvent s'adap¬
ter à toute u propriété commune ».
Le champ commun, le jardin commun,

c'est la promenade trouvée, le but du diman¬
che ouvrier: aisé d'en réserver un coin pour
les jeux des enfants, que leurs mères sur¬
veillent en cousant...
Et le jardin individuel, ne le regrettera-

ï-on pas ? Le coin aimé, personnel, fleuri ? Il
disparaît, dans le jardin coopératif...

_ Je sais que, sous couleur d'individualisa¬
tion, se réfugie souvent un vieil instinct de
propriété. Soit: l'un aime cultiver la rose, et
l'autre l'artichaut Un de mes frères enfant,
s'était passionné, plusieurs étés pour la pro¬
duction du cornichon ; avec quelques mètres
de terrain, il en approvisionnait toute la fa¬
mille, et puis l'épicier voisin, qui le payait
en dragées. Cette véridique histoire, à l'ap¬
pui de mon dire: on aime cultiver une

plante, non pas toutes. Le jardin familial de¬
vient une corvée, surtout quand il est grand
et qu'il faut le retourner entièrement à la bê¬
che ; il y a toujours des légumes qu'on y réus¬
sit moins, parce qu'on ne peut s'intéresser
également à toutes les cultures. Mais en
marge du jardin coopératif, chacun ne peut-il
se réserver une plate-bande ou un massif
pour des essais personnels ? Mais si, c'est af¬
faire de mise au point: le collectif et l'indivi-
duel ne sauraient s'exclure sans dommage ;
pour une bonne harmonie du groupement, ils
doivent coexister.
Un jardin coopératif bien tenu aura son

journal où mentionner les achats, le temps de
travail,, la (juaqtité et la valeur des produits,

il est utile de savoir si l'on a effectué un tra¬
vail productif ou ingrat ; cela, c'est un rudi¬
ment de la gestion d'entreprises qui peut
nous incomber demain...
Des camarades estimeront que je vois beau¬

coup de choses, par l'imagination, dans un
vulgaire champ. Qu'ils essayent, ils en trou¬
veront d'autres'"que. ni eux ni moi n'aurons
prévues.
Seulement, qu'ils essayent, avec les lumiè¬

res de quelques-uns déjà familiarisés avec le
jardinage. Si l'on veut faire quelque chose
d'un peu important avec des collaborateurs
dont pas un seul n'est compétent, il est évi¬
dent qu'on va au-devant d'un échec. C'est
l'une des causes, et non la moindre, de la
mort de tant de « colonies ». Il ne faut pas
que le jardin, en coopération, produise moins
qu'individuellement — alors que, bien orga¬
nisé, il produit davantage. Il faut que le plus
simple puisse faire la comparaison suivante:
« L'an dernier, aux « Jardins Ouvriers », j'ai
eu des pommes de terre, mais elles se sont
gâtées vite et j'ai dû en jeter la moitié; j'ai
eu trop de carottes et pas assez de poireaux ;
trop de laitues et pas assez de chicorées, des
tomates qui ont gelé avant maturité... {ceci
est l'image de tous les jardins individuels') ;
cette année « au jardin coopératif » j'ai eu
des légumes plus variés, en qualité et quantité
convenables ; rien n'a été gâché et personne
n'a manqué d'aucun légume ; l'an prochain
je remettrai ça et j'amènerai des copains ;
dans quelques années, nous serons plusieurs
équipes et nous ferons tout le gros de la be¬
sogne à la machine ; ainsi nous pourrons

j nous occuper de légumes fins, de fruits, de
rieurs ; et nous aurons encore du temps de
reste, pour nous reposer ou nous distraire. »
Si l'on m'objecte que ce terre-à-terre n'est

pas de_ l'éducation, ou bien embryonnaire,
qu'on me montre un peu les travaux de nos
groupes l'été, alors que la chaleur interdit
toute discussion sérieuse, tout travail cérébral
utile ! Certains groupes organisent des bala¬
des, ça prend dans les très grandes villes ;
mais dans les villes petites ou moyennes, ça
se fait une fois par hasard ; le reste du
temps, l'on se disperse pour aller jardiner
chacun de sen côté ; on se retrouvera —

peut-être — à l'automne, quand on sera en¬
fermé par la pluie I Le groupe ne sera qu'un
succédané du café, l'on se contente de s'yévertuer en discussions plus ou moins lumi¬
neuses, où s'ennuient bien ceux qui ont peine
à s'exprimer — lesquels sont justement, le
plus souvent, les actifs disposés à se dépen.
ser généreusement! Rarement, une besogne
pratique essayant d'amorcer une petite libé¬
ration... Pour le travail et pour la vie, on ne
fait pas autrement que Tartempion... Dans
le présent, il est aisé de voir le résultat de
cette tactique de verbalisme: la faiblesse de
nos organisations. Et pour l'avenir? La révo¬
lution sera à ceux qui auront pré-organisé des
œuvres à esprit nouveau.
Voilà qui semble nous éloigner de la ques¬tion des jardins ouvriers — et pourtant nous

y'ramèn'eq: toût ôa'mârade s'y connaissant en
jardinage, donc un simple ouvrier, un ma¬
nuel et non un savant, peut fonder un grou¬
pement de jardinage en coopération — et
bien d'autres choses encore.

Eugénie CASTEU.
> ^a»»—<

Une nouvelle aristocratie

La foi en l'Etat, d'une part jointe à des mobi¬
les moins idéalistes mais plus riches en prolits
personnels immédiats, a lait entrer le socialis¬
me dans la voie d'une collaboration qui con¬
duit aux hautes spheres de la politique. De là
a devenir, sous tout gouvernement, un techni¬
cien de la Présidence et d» Pouvoir, il n'y a
qu'un pas làeile a franchir.'Les socialistes qui,
en principe, répudient l'Etat capitaliste, trou¬
vent par ailleurs très normal d'y collaborer.
.C'est qu'ils ont de la lutte sociale une con¬
ception politique particulière, les moyens lé¬
gaux demeurent .les seuls qu'ils envisagent
pour arriver à leur but. Ainsi, même avec eux
au pouvoir, fonctionne lai vieille machine so¬
ciale dans, une légalité quiméconnaît les Droits
de l'homme en sauvegard lu les privilèges des"

castes.
Nous n'avons pas de parti-pris envers les

PARLONS DISTRACTIONS

lauche ; mais, nous
qotre temps, et les
qui se disent ani-
nous comparons

sultat obtenu. Ces
ainsi :

iifïer un régime afin
rrimum de bien-être,

jrtisfaire ses besoins
É-s&ns privilège pour

lté du pouvoir dans
*

légalité qui favorise
"fttique pour tous.

Eléments sains...
Pami les « éléments sains » qui sont pas¬

sés à la III" Internationale, le plus sain
d'entre les sains est certainement A. Co-
lomer. Jugez-en par ce simple extrait d'un
de ses articles leader que publie « La Cein¬
ture rouge » :

« Ils savent d'expérience, (les prolétaires)
qu'il leur faut une organisation régie par une
discipline de fer, presque militaire, dirigée
par un organisme central investi d'une forte
autorité et disposant de pouvoirs étendus. »
On voit que le bougre a le souci de gagner

consciencieusement son avoine. Mais dégus¬
tez encore :

(( Hélas ! elle pullule dans notre région, la
race des aventuriers sans principes. »
M. Tousseul ne manque pas de principes,

lui, on peut même dire qu'il en a de re¬
change !...
A fasciste, fasciste et demi
Dans le Quotidien du 11 juin on peut lire

le compte rendu du banquet offert par les au¬
torités soviétiques d'Odessa au général fas¬
ciste Balbo, commandant la croisière aérien¬
ne italienne et à ses officiers.
Le général russe Baranof aurait parlé « de

la communauté d'intérêts entre l'U.R.S.S. et
l'Italie. »
Le général mussolinien répondit par un

discours qui souleva l'enthousiasme de ces
messieurs bolchevistes.
Nous attendons un démenti de notre char¬

mante consœur l'Humanité, démenti qui, hé¬
las ! ne changerait rien à la vraisemblance
des faits.
Tous les fascismes sont faits pour s'enten¬

dre.

Les fruits de la victoire
Naturellement, la presse n'a pas fait de

bruit autour du suicide d'un malheureux gazé
de guerre, père de famille et qui, par suite
du retrait de sa pension, ne pouvant plus
nourrir les siens s'est pendu.
Ce pauvre bougre se nommait Dumarchat.

Avant de mettre à exécution sa tragique dé¬
cision, il écrivait à l'un de ses camarades :

« ... je te remercie de t'être dérangé pour
moi ; mais je crois que ça mettrait trop long¬
temps. Alors je décide d'en finir avec la vie.
Tu remercie-as bien le ministre des pensions
et sa clique qui sont la cause de tout cela! »
Certes le ministre a sa part de responsabi¬

lité, mais il n'est somme toute que le repré¬
sentant du capitalisme qui force au suicide
ceux qu'il n'a pas réussi à faire crever sur
les charniers patriotiques.
Puisse le geste du malheureux Dumarchat

avoir servi à montrer à ses camarades muti¬
lés la véritable cause de leur misère.

Que de pourriture s'étale aux yeux
de qui raisonne, — Elysée RECLUS.

hommes et les pàrtis de
efforçant de comprendre
actes de nos contempora,
més d'un esprit de just:
l'intention, l'acte et le
trois données se présentent
L'intention socialiste :

de consentir à tous, un
tel que chacun pourra
matériels et Intellectuels,
quiconque.
L'acte socialiste ; Conqi

le but de substituer à la
les castes une légalité id< .

Le résultat de cette actiàn se résume ainsi :
l'activité socialiste s'exereqj dans le sens de la
conquête des places et atïmtit à une entente,
au détriment des classes pauvres, entre ce qu u
est convenu d'appeler le Capital et le Travail...
Entre le berger et le moutbn, le repu et l'affa¬
mé, le locataire des taudis de Belleville et ce¬
lui de l'Etoile, celui qui passe l'hiver à Nice,
l'été à la mer, et celui éfcnt la campagne est
limitée le dimanche à Vinqennes et Saint-Cloud.
Nous pourrions citer des exemples nombreux,
qualifiés démagogiques par les gens arrivés,
afin de montrer l'antagonisme des classes et
l'illogisme de ces représentants de partis ou¬
vriers qu( considèrent comme normal de faire
fonctionner un Etat dont toute l'activité n'est
qu'une criante injustice dont est victime la
classe qu'ils veulent élever.
Le nouveau cabinet VaÉ Donald va tenter une

expérience. r
Il s'est entouré, en majorité, de travailleurs

authentiques. L'un fut mécanicien, l'autre ma¬
nœuvre, ils sont presque Tous, plus ou moins,
des manuels qui devinrent des propagandistes
du Labour-Part.y et plus tard, députés. Mac
Donald lui-même fut ouvrier de ferme, institu¬
teur-adjoint. Il travailla comme manœuvre et
devint en 1902 secrétaire de son partf.
Ces ouvriers, ministres d'aujourd'hui, ont per¬

du tout contact avec le monde du travail de¬
puis de nombreuses années, certains même sont
députés depuis très longtemps. Ce qui est une
manière comme une autre , pour le prolétariat,
par le truchement de ses, chefs, d'accéder au
Pouvoir.
C'est que la place est barrne, sinon comment,

expliquer cette lutte constante pour cet objectif
obsédant : la Conquête de Pouvoir... aîors que
la politinue rta jamais été d'aucune influence
sur la situation matérielle des gouvernés. Où
sont les lois, les décrets, réglant les salaires
et assurant au producteur'un standard de vie
raisonnable.
Raison piteuse que la conquête du Pouvoir

permettra de faire de bonnes lois ; la véritable
raison se trouve dans cet arrivisme personnel
qui se manifeste dans la recherche du filon, de
la sinécure. Cette lutte pôur les places n'est
pas d'aujourd'hui, et noire ami Rhillon, dans
son histoire de la république ro:
en évidence ce caractère „égoïste
dont, la plèbe "fit les -frais, comme 1
Mais, c'est un fait symptômatique,;' de voir le

plus grpnd des empires du monde gouverné
par des socialistes. Nous oui voyons le gouver¬
nement hors des assemblées politiques, nous
nous demandons oue sera, par exemple, dans
1» cadre du capitalisme, la solution travailliste
du chômage et nui paiera ; car. somme toute,
les finances anglaises ne sent pas pléthoriques ?
A l'énorme héroïnue du socialisme en IRIS,

anrès 1871, une sembtahle attitude des élus
pot, été une trahison véritable. Le parti aurait
chassé de son sein imnitovablement les minis¬
tres ouvriers dont, le premier geste est de re¬
connaître l'autorité du roi et de jurer fidélité
fi la constitution. L'on est moins rigoriste au¬
jourd'hui. est-ce scepticisme nu désintéresse¬
ment ? Le fait, est là : fiennomi du pouvoir re¬
çoit. à genoux, son autorité et son investiture
de ce pouvoir abhorré.
Ces gouvernants iss»s ri » 1» classe ouvrière

ne peuvent, pas lui rester fidèles. A gouverner
ils en viendront à prendre, eux aussi. la men¬
talité du Gouvernant, ils ne verront plus la
mipsfion sociale du point de vue de Mac Donald
garçon de ferme ; leur options ne sera forcé¬
ment pins la môme. Pris entre les idées et. la
nolitinue antagoniste des hannue.s et des trusts,
force leur sera de faire un choix.
Les rois, disait Proudhon, sont faits pôur

gouverner, et non pour assurer le salut des
mortels ; il est à prévoir que. comme les rois,
celte aristocratie nouvelle, qui prend de l'au¬
tre ses tares en perdant ses qualités propres,
se refusera à décréter sa propre dispersion.

Bernard ANDRE.

romaine, a mis
iste ,de da , lutte
ne da nos Jours.

Le Congrès coopératif de Royan s'est préoc¬
cupé, dans Tune de ses séances, de la ques¬
tion de l'utilisation des loisirs.
Cela peut en faire sourire quelques-uns,

qui trouvent que c'est là s'intéresser à des
amusettes, et que les Albert Thomas et au¬
tres qui traitent de ces questions feraient
mieux de s'occuper de choses plus sérieuses.
Evidemment, ce n'est pas la question des

loisirs qui se trouve au premier plan 1 e la
question sociale, mais néanmoins j'*stime
qu'elle occupe une bonne place et que nous
aurions tort de ne pas vouloir la considérer.
La vie sociale, dans son évolution conti¬

nuelle, nous met sans cesse en face de pro¬
blèmes nouveaux. Si nous désirons que notre
doctrine soit vivante et adaptable à toutes
les circonstances, il ne faut point traiter avec
dédain lesdits problèmes et nous réfugier
dans un bloc de dogmes cristallisés et intan¬
gibles, sans rapport ni contacts avec la vie
quotidienne.
Plus peut-être que nos divisions ou nos dis¬

cussions, l'éloignement que beaucoup de mi¬
litants et de groupes mettent entre eux et les
réalités de chaque jour, fait que notre idéal
reste incompris des foules et que notre mou¬
vement e^t dans la stagnation.
Devant cette question de l'utilisation des

loisirs, à l'exception de quelques-uns que le
problème avait déjà intéressé, la plupart des
congressistes de Royan se trouvaient dépay¬
sés, comme échoués sur une terre inconnue,
mis en face d'un problème en dehors de leurs
préoccupations habituelles, il faut bien
l'avouer. Et le Congrès est loin d'avoir trouvé
une jéponse précise à la question qui lui était
posée. On est resté dans les généralités assez
vagues. On a parlé de commissions d'études.
Rien de décisif.
Pourtant, c'est déjà un pas le.fait d'avoir

mis cet objet à l'étude, et attiré l'attention
sur cette situation nouvelle, créée par le dé¬
veloppement des loisirs en notre période.
La distraction est un besoin, comme l'ali

mentation, le logement ou l'habillement, un
besoin qui tend même à s'accroître, en consé¬
quence de la réduction en longueur des jour
nées de travail, de la généralisation lente
mais progressive de la coutume des vacan¬
ces, de l'application plus étendue du repos
hebdomadaire.
Ces heures et ces journées de liberté, il faut

trouver à les employer, d'une façon ou
d'une autre. Il y a là un énorme besoin, se
développant sans cesse, qui crée une situa¬
tion nouvelle. Les coopératistes, estimant
avec juste raison, que la satisfaction de ces
besoins développe une consommation nou¬
velle, une industrie, un commerce, ont dé¬
cidé de tenter de s'organiser, de créer des
associations de distractions, comme elles
avaient créé des groupements de consomma¬
teur.

Préoccupation futile, dira-t-on t
Pas tant que cela.
Il suffit de jeter un rapide regard sur l'ac¬

tivité des partis de réaction sociale pour
s'apercevoir que déjà, depuis des années, ils
se sont intéressés à la question, et l'ont esti¬
mée fort importante.
Ces heures de liberté que la réduction du

temps de travail allait accorder aux ouvriers,
qu'allaient-ils en faire?

II n'est pris un coin de terre que les
hommes ne se disputent : les conqué¬
rants en l'arrosant de leur sang et sur¬
tout du sang d'autrui, les particuliers
en chicanant et en se faisant des pro¬
cès. — Alphonse KARR.

Raoul Brandon
matraqueur

Induite en erreur, par le camarade Li-
bertarios, La Voix Libertaire, a publié son
petit article pour protester contre les vio¬
lences bolchevistes dont aurait été victi¬
me Raoul Brandon, député et conseiller
municipal du 5e arrondissement.
Nous ne justifierons jamais les mœurs

spéciales des bolchevistes (nous les con¬
naissons trop) mais nous nous élevons con¬
tre un article qui prend délibérément la
défense du député poivrot et matraqueur
Raoul Brandon.
Les compagnons du groupe anarchiste

communiste des 5e, 68, VA" et 14e arrondis¬
sement tiennent à protester contre les af¬
firmations d'un camarade qui font de
« Raoul » un « homme de cœur "intelli¬
gent ». Au cours de la dernière campa¬
gne électorale, le Libertaire avait déjà in¬
séré un avertissement sans frais à l'arri¬
viste Brandon qui n'hésitait pas à faire in¬
tervenir contre les anarchistes ses matra-
queurs stipendiés.
Si Brandon s'est fait fiche une « tour¬

née » à Noisy-3e-Sec il n'y a vraiment pas
là matière à scandale. Une « tournée » de
plus au poivrot-matraqueur cela ne peut
émouvoir les anarchistes.
Ceci dit en toute fraternité et pour rec-
"er l'erreur; d'gn camarade abusé,

Telle est la question que des enquêtes mi¬
nistérielles ont posé et que des séries d'ar¬
ticles parus dans la presse conservatrice,
/ournêe Industrielle en tête, ont agitée ?
Lorsque les militants syndicalistes luttaient

pour la réduction des heures de travail ; ils
caressaient cet espoir que cela permettrait
aux prolétaires et à leur famille d'avoir une
vie plus saine et plus digne, et surtout de
pouvoir se développer Intellectuellement et
moralement ; lire, écrire, étudier, se réunir,
s'associer, bref avoir, eux aussi, une exis¬
tence intellectuelle.
Les profiteurs du régime social ont senti

le danger. Contraints, par la poussée ou¬
vrière et par le développement technique des
méthodes de travail, d'accorder en partie la
diminution du temps de travail réclamée, ils
se sont ingéniés à chercher des dérivatifs,
pour empêcher l'ouvrier de jouir à sa guise
de cette liberté et de l'utiliser dans un sens

peu favorable au régime social actuel.
On en est à se poser la question de l'uti¬

lisation des loisirs dans les groupements
d'avant-garde, alors que les organisations ré¬
trogrades sont déjà entrées dans la pratique,
depuis longtemps. Le problème a été attaqué
par eux de différents-côtés. 11 fallait occu¬
per l'ouvrier père de famille et le jeune
homme ou la jeune fille prolétaire. D'où des
tentatives de formes diverses, mais conver¬
geant vers le même but.
Pour ceux qui n'ont pas d'attaches familia¬

les, ne sont pas- rivés au foyer, les jeunes
surtout, il y a le spectacle, la lecture, le
sport, dont on peut constater le développe¬
ment formidable.
Les conservateurs sociaux se sont mis à

l'oeuvre et on ne peut pas dire qu'ils n'aient
point réussi, en partie.
De véritables monopoles de fait ont été

créés dans le spectacle. Le nombre de pièces
sérieuses, aptes à faire réfléchir, est noyé
dans une production sans idée et souvent
sans art. Sur cent représentations théâtrales,
il y en a une qui peut relever le niveau mo¬
ral de l'auditoire, et 99 qui l'abaissent.
Mais c'est surtout dans le cinéma qu'on se

rend mieux compte du résultat acquis par le
monopole. Presque toute la production des
films est contrôlée ou dirigée par une espèce
de censure religieuse. Des romans et des piè¬
ces, nettement dirigés contre l'exploitation ou
la religion, sont dénaturés et arrivent à une
conclusion contraire, quand on la voit au ci¬
néma.
Même observation pour la littérature. Si

brochures et livres d'avant-garde se diffusent
peu, par contre des millions de livres se ven¬
dent chaque année, en, France, et c'est une
singulière lecture que notre jeunesse absorbe
et digère. On peut dire de ces lecteurs et
lectrices que plus ils lisent, et plus ils sont
abrutis.
Parlons du sport. Alors, là, c'est le bouquet

du feu d'artifice. D'innombrablej sociétés
sportives, groupant des millions de jeunes
gens, ont été créées, et elles sont toutes d'es¬
prit rétrograde, à l'exception de quelques mil¬
liers d'adhérents de sociétés sportives ouvriè¬
res, qui n'arrivent point à vivre, n'ayant ni
matériel, ni terrain, ni moyens pécuniaires.
Embrigadés dans les groupements sportifs
militaristes ou religieux, surexcités par l'es¬
prit de compétition, les jeunes gens n'ont
plus, dans le cerveau, que des préoccupations
de sorties, concours, challenges, etc... Ils ne
parlent que de cela, n'ont rien d'autre dans
la tête. N'essayez pas de leur parler de la
question soGialéj ce sera du pur chinois pour

eux, vous les raserez, et ils partiront en haus¬
sant les épaules.
En ce qui concerne l'utilisation des loisirs

des gens d'intérieur, pères de famille et au-
très on a développé les jardins ouvriers. Par
les 'lotissements et l'accession par le crédit à
la propriété d'une maison, on lie pendant 10,
15 ou 20 ans le travailleur au payement des
échéances, à la construction de sa maison, à
son perfectionnement. Ce n'est jamais fini.
Achever sa maison, cultiver son jardin, que
voilà des distractions saines et morales... et
surtout ne menaçant en rien l'ordre social,
établi.
Par le jeu des héritages, des droits de suc¬

cession, du chômage, de la maladie, ou des!
crises économiques, la bourgeoisie sait très
bien que tous ces humbles efforts individuels
retourneront quelque jour grossir ses riches¬
ses. En attendant, c'est une occupation peu
dangereuse pour elle. Elle la stimule plutôt,
la caresse et l'entretient, sachant très bi?n
que dans notre époque capitaliste la petite
propriété est destinée à être avalée par la
grande.
Dirai-je deux mots de la T. S. F., cette

distraction éminemment familiale avec le ci-
néma, c'est l'invention contemporaine la plus!
importante, valant celle de l'imprimerie à la1
fin du Moyen-Age, destinée à révolutionner
les rapports intellectuels entre les humains..
Qu'il serait beau, pratique et intéressant que
des milliers de copains, sur tout le territoire,
ayant un appareil de radio, prennent, à une
heure déterminée, la longueur d'onde voulue,
et entendent un de nos meilleurs orateurs
s'expliquer sur tel ou tel sujet. Quelle propa¬
gande ! Mais c'est un rêve. Vous avez le droit
de recevoir des transmissions de T.S.F., mais
pas celui d'en émettre. Vous entendez le révé¬
rend père Machin faire un sermon, mais si
vous voulez écouter Sébastien Faure, vous le
ferez venir par chemin de fer, car les postes
émetteurs sont dans la dépendance absolue
de l'Etat, qui ne le cède qu'aux réactionnaires
et cléricaux.
Tous les genres possibles et imaginables de

distraction sont tenus, comme dans un filet
serré de pêcheur, sous la coupe des réacteurs
et conservateurs.
Eux n'ont pas méprisé la question des loi¬

sirs. Ils l'ont étudiée et résolue... à leur pro¬
fit naturellement.
L'Etat contrôle et censure cinéma et T.S.F.
L'Eglise a la haute main sur le monopole

du cinéma, de la T.S.F. et influe sur la lit¬
térature et les spectacles. Elle a créé des
patronages pour les tout-petits, des groupe¬
ments sportifs pour les plus grands.
Les municipalités et les autorités dévelop¬

pent beaucoup les distractions publiques : fê¬
tes, réjouissances, concerts en plein air, ex¬
positions, concours, etc..
Dans les petits centres, on voit le patron —.

seigneur féodal moderne de l'endroit-— avoir,,
à côté de son usine, de ses cités ouvrières
et de son économat, sa société sportive et son
terrain de jeux, son cinéma et sa salle de
fêtes. .

Le mouvement est même tellement lancé
puissamment, qu'il est arrivé à faire rétro¬
grader dans le peuple le goût de l'étude et
1 esprit critique. Les réunions publiques, syn¬
dicales ou autres sont moins fréquentées quadu temps où Ton travaillait 10 et iz heures.
On trouve moins de militants et d'organisa¬
teurs ayant le temps de s'occuper d'une or¬
ganisation 011 d'une œuvre, à leurs moment^
de loisir, que Ton en trouvait auparavant.
C'est que nos ennemis ont su faire mieux

que les lois ou des répressions, ils ont institué
et organisé une âpre concurrence à la pro¬
pagande; ils ont su chercher et dénicher les
moyens d'utiliser les loisirs du peuple, defaçon à ce que celui-ci ne s'en serve pas pour,
spn émancipation intellectuelle, morale et ar¬
tistique, prélude de son émancipation sociale..
; Un courant se dessine assez nettement, àl'heure actuelle, dans notre mouvement, pour!échapper à la critique stérile, au coupage de!cheveux en mille, pour entrer dans la voie
des réalisations populaires et libertaires.
Je pense, quant à moi, qu'il y a dans cette

question des distractions, quelque chose à
examiner, comme dans la production et la,
consommation. Tous les domaines de la vie
sociale doivent nous intéresser.
Il me semble qu'avec un peu d'esprit de

suite et de bonne volonté, il nous est aussi
possible d'utiliser les loisirs en vue d'une
propagande libertaire et révolutionnaire qu'il
ne Test aux profiteurs du régime de s'en ser¬
vir pour abrutir les cerveaux.

Georges BASTIEN.
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Un ordre du jour
de lassemWée des militants
Les militants de la fédération parisienneont adopté — après un débat des plus sé¬

rieux l'ordre du jour ci-dessous à proposde leur attitude vis-à-vis des manifestai
tions publiques :
Les militants de la fédération parisiennede 1 Union anarchiste, réunis le vendredi 14

juin, déclarent que te rôle des anarchistes
est de participer à tout mouvement libéra¬
teur des masses laborieuses et d'afiimeijtoute manifestation à caractère social ;mais ils penseint que les anarchistes ne doi-

que" P0111' ^a're Ie jôu des partis politi»
Ils mettent particulièrement en gardeleurs camarades contre les agissements duparti bolcheviste, parti qui ne sait agir que

pour servir les intérêts du Gouvernement
russe et qui organise des manifestations!
publiques avec un esprit tellement particu¬
lier que, dans la plupart des cas, les anar¬chistes n y peuvent participer sans porxeî!de I eau au moulin de la dictature dite pro¬létarienne.
Les militants de la fédération parisienne

qui restent plus partisans qui© jamais doidemeurer au contact du peuple et de touà
ceux qui souffrent de l'actuelle organisationsociale, sont fermement décidés à travail*
1er au groupement des anarchistes-commu-
mstes et à hâter ainsi l'heure où, pour dé¬
noncer un scandale et lutter contre uiï
tleau social, point besoin ne sera de se metfitre à la remorque de détestables politi¬
ciens.

Qui est digne de la liberté n'attentj
pas qu'on la lui donne, il la prend.

1



ATRAVERS LEMONDE
EN BULGARIE

Quelques exemples
odieux de torture

Les tortures dans les postes de police bul¬
gares relèvent de l'habitude car se sont les
seuls moyens susceptibles de faire « avouer »
les accusés. Avec le temps, elles se sont per¬
fectionnées et deviennent de plus en plus
atroces. Même au temps où le social-démo¬
crate Pastouchoff était ministre de l'Intérieur
en 1919, le régime n'était il est vrai pas meil¬
leur.
On a vu de nombreux détenus mourir de la

tuberculose, par suite des tortures subies lors
de leur détention, par exemple nos deux ca¬
marades, Lubène Gogoff, de Kustendil et Mi¬
chel Phoutehanoff de Tatar-Pazardjik, qui
furent incarcérés comme réfractaires, lors de
la guerre mondiale, dans la prison centrale
de Sofia, ^lais aujourd'hui la terreur s'accen-
Jue encore.
Il y a plusieurs sortes de tortures. L'une

oonsiste à battre l'accusé à coups de bâton ou
fle fouet jusqu'à ce qu'il tombe sans connais¬
sance ou se déclare coupable de tout ce dont
veut bien le charger la police. D'autres fois,
on lui frappe la plante des pieds à coups de
couteau ou de baïonnette, tantôt du côté tran¬
chant, tantôt de l'autre; ou bien on lui assène
des coups, avec un sac plein de sable, sur la
poitrine; ou on lui applique un fer rouge sur
jes diverses partie du oorps ; ou encore on lui
enfonce des morceaux de bois ou de fer sous
les ongles des pieds et des mains. Il y aurait
encore beaucoup d'autres systèmes de tortures
à énumérer, mais qu'il suffise de savoir qu'ils
rivalisent tous de sadisme et de cruauté.
~A noter qu'on inflige ces tortures non seule¬
ment aux accusés, mais même, parfois, à
leurs parents, à de pauvres gens coupables
seulement d'avoir des enfants anarchiste.
C'est surtout après la grève des cheminots

de 1919-1920, sous le régime de Stamboulisky,
puis après l'avènement du régime fasciste de
Tsankoff et de son successeur Liaptcheff, que
les sévices s'accrurent. Les supplice employés
dans le passé ne suffirent plus à ce dernier
gouvernement. Il trouva un moyen plus radi¬
cal pour supprimer ceux qui le "gênaient. C'est
alors que commencèrent les assassinats per¬
pétrés sans jugement préalable dans les postes
de police. Stamboulisky avait déjà usé de ce
moyen, par exemple dans l'assassinat des ca¬
marades Dimitri Nicoloff et llia — tous deux
de Tatar-Pasardjik — au mois de février 1929:
'dans le 5e poste de police de Sofia : sous le
régime fasciste ce devint la méthode la plus
courante pour faire disparaître les adversaires
dangereux. On annoncé ensuite par des com¬
muniqués officiels que les victimes sont dispa¬
rues sans laisser de trace ou qu'elles ont
trouvé la mort dans une tentative de fuite.
Le plus célèbre lieu de supplices se trouve

'dans la capitale même de la Bulgarie. C'est,
en effet, au commissariat de la sûreté de Sofia
que règne le système des tortures le plus
perfectionné. Des chambres sont spécialement
aménagées à cet effet, C'est là que. dans les
fourneaux du chauffage central, furent brûlés
plusieurs révolutionnaires narmi lesquels nos
camarades Cbristo Jraitcheff, correspondant du
Comité de secours aux anarchistes, persécutés
en Bulgarie, et Stéphan Tchobanoff, en Trtêtnfe
temps que le communiste Ivan Gantcheff.. le.
socialiste Josenh Herbot et bien d'autres. C'est
dans cette même maison d'arrêt que nos ca¬
marades Ratcho Karanoff, professeur de lycée
à Kustendil, Ivanka Simeonom et Rachii —•

toutes deux étudiantes — furent assassinés
pour tentative de fuite.
La férocité des tortures du commissariat de

Sofia est telle que la plupart des détenus y
préfèrent le suicide ; ils se jettent souvent de
la fenêtre du troisième ou du quatrième étage
pour s'échapper ou mourir tout de suite.
Un fait significatif qui montre bien toute

l'horreur du régime actuel c'est que les sup¬
plices, réservés jadis aux accusés amenés pour
« avouer », dans les postes de police, sont
maintenant également en usage dans les pri¬
sons. Avant la guerre mondiale, les détenus
politiques pouvaient au moins être à peu près
sûrs de ne pas être trop maltraités. Mais le
règne sanglant de Tsankoff et de Liaptcheff a
instauré avec lui le régime des tortures dans
les prisons. En signe de protestation, les pri¬
sonniers ont fait plusieurs grèves de la faim,
en octobre 1926, puis plus récemment en dé¬
cembre 1928. Mais les victimes de ces supplices
ne se comptent plus. C'est Boris Pirdojesky
qui se suicide dans sa cellule à la prison dé¬
partementale de Vrntza en octobre 1926 ; à la
prison de Sliven, Tatcho Pétroff, Théodor Teha-
kaloff, Georges Kourdoff, etc.. qui, en 1927,
meurent à la suite des mauvais traitements
pubis.
Cependant, le gouvernement bulgare fait

beaucoup de bruit autour d'un projet d'am¬
nistie qu'il a fait déposer sur le bureau de la

Chambre des Députés. Cette amnistie est une
nouvelle provocation pour les travailleurs bul¬
gares car, seuls en bénéficieront, naturelle¬
ment, les sbires à la solde du fascisme qui
ont dépouillé et massacré le peuple bulgare
pendant les années 1923-1925, ainsi que les
anciens ministres Radoslavoff, Tontcheff, etc.,
qui ont conduit la population à la grande
tuerie.
Il faut protester énergiquement contre une

pareille mesure et exiger l'amnistie totale qui
ouvrira les portes des prisons pour tous nos
frères de là-bas.
Nota. — Au moment de la mise en page nous

apprenons que l'amnistie dérisoire contre la¬
quelle l'on s'élève dans l'article ci-dessus, vient
d'être votée. Plus que jamais réclamons l'am¬
nistie générale en Bulgarie.

DANS L'INDE

nom des masses hindoues sans défense, nous at¬
tirons l'attention sur la leçon souvent répétée
par l'histoire, à savoir qu'il est facile de tuer
les individus mais qu'il est impossible de tuer
les idées. De grands empires se sont écroulée
alors que les idées survivaient.
Nous regrettons d'être obligés d'admettre que

nous qui attachons un si grand prix à la
vie humaine, nous qui rêvons d'un très glorieux
avenir quand l'homme pourra goûter la paix
parfaite et la pleine liberté, nous soyons obli¬
gés de verser le sang humain ; mais le sacri¬
fice des individus sur l'autel de la grande révo¬
lution qui apportera la liberté à tous et qui ren¬
dra l'exploitation de l'homme impossible, est
inévitable. Vive la Révolution ! ! »

Malheureusement les actes de révolte indivi¬
duelle ne sont pas toujours suivis de révolte col¬
lective. Cependant, bien que l'Inde soit loin
d'avoir atteint le degré de maturité nécessaire
à un peuple pour pouvoir ojrérgr sa transforma¬
tion sociale, on peut fonder plus d'espoir 'Sur
les grands mouvements de grève dont elle est
actuellement le théâtre. Saris avoir la valeur
qu'ils prendraient dans un pays plus évolué, ils
n'en sont pas moins l'indice de l'éveil du prolé¬
tariat industriel hindou.

Les Ouvriers revendiquent
Des troubles s'accentuent chaque jour dans

l'Inde que la presse bourgeoise cherche à mettre
au compte de querelles religieuses. Il est bien
évident que l'Inde, qui représente un agglomérat
de 300 millions d'êtres humains, divisés entre
eux par des préjugés millénaires de castes, de
religion, de langues et de coutumes qui deman¬
deront encore longtemps pour disparaître, est
souvent en proie à des dissensipns de ce genre.
Mais actuellement il semble bien que l'on ait
affaire à des mouvements de caractère nette¬
ment revendicatifs. Les grèves se perpétuent
pour ainsi dire dans l'industrie textile de Bom¬
bay où les ouvriers sont odieusement exploités
par le capitalisme anglo-hindou. Or, ce dernier
aurait fait appel à certaines tribus montagnar¬
des, de religion mahométane, -les Pathans, pour
s'en servir comme briseurs de grève, de là ces
bagarres entre hindous et mahométans dont on
nous parle, mais qui sont plus exactement des
bagarres entre grévistes et briseurs de grève.
Une autre preuve du caractère social de ces

luttes nous est fournie par les perquisitions à
domicile, les arrestations en masse'.opérées con¬
tre les militants ouvriers et par le renforcement
de la terreur policière organisée par l'impéria¬
lisme britannique allié aux Princes régnants
de l'Inde. Les Hindous en Ont assez d'être affa¬
més et soumis à une oppression saris merci. Par
des manifestations, émeutes,, grèves, etc, ils sem¬
blent, depuis quelque temps, décidés à affirmer
leur volonté de lutte.
Pour se convaincre de la tendance révolution¬

naire qui les arrime il suffit de lire les appels
des ouvriers grévistes, les déclarations des em¬
prisonnés et aussi ce curieux manifeste qui, le
9 avril fermer. était lancé en même temps que
deux bombes, dans le Parlement hindou au mo¬
ment où on craignait que tut promulguée la fa¬
meuse loi de salut public (Publie Safety Bill)
dont l'un des effets aurait été d'expulser immé¬
diatement lés agitateurs non de, nationalité hin¬
doue et de réprimer plus sévèrement toute ten¬
tative de révolte ouvrière.
Ce manifeste était ainsi conçu :

« Il faut une voix puissante pour faire entendre
les sourds. Avec ces mots immortels, prononcés
dans une occasion semblable par Vaillant,
l'anarchiste français martyr, nous justifions
pleinement cet acte. Sans répéter ici l'humiliante
histoire du fonctionnement des réformes pen¬
dant ces 10 dernières années et sans mentionner
les insultes jetées à la face de la nation hin¬
doue au moyen de cette Assemblée, le soit-
disant Parlement Hmdo.u, nous voulons .faire re¬
marquer .que. pendant., que le peuple attend des
miettes de réformes par l'intermédiaire de la
Commission Simon et que certains sont même
déjà en tram de se quereller à propos de la dis¬
tribution des os à ronger, le Gouvernement nous
impose de nouvelles mesures de répression, tel¬
les que la loi de sécurité publique, la loi sur les
conflits de travail, réservant pour la prochaine
session la loi sur la presse subversive. Les ar¬
restations à tort et à travers des leaders travail¬
listes qui agissent ouvertement, montrent assez
dans quelle direction, le vent souffle.

« Dans ces circonstances hautement provoca¬
trices, l'Association Républicaine socialiste hin-
doustane en toute connaissance de cause et en

acceptant pleinement toute responsabilité, a dé¬
cidé cet acte précis dans le but de méttre fin à
une pareille farce ; qu'on laisse la bureaucratie
étrangère et exploiteuse faire ce qu'elle veut
mais qu'on dévoile ses agissements aux yeux du
public ; que les représentants du peuple retour¬
nent dans leurs circonscriptions préparer les
masses pour la révolution qui vient et que
le Gouvernement sache bien que si nous protes¬
tons contre la loi sur les Conflits du travail
et contre l'assassinat de Lala Lafpat Rai (1) au
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(1) Lala Lafpat Bai était un journaliste, écri¬
vain et homme politique d'idées avancées, un na¬
tionaliste ardent, profondément opposé à la
domination anglaise, condamné plusieurs fois
pour son activité politique. Il mourut des suites
de brutalités policières dont il avait été victime
lors d'une manifestation à Lahore. Là-bas on
le considère comme un martyr du nationalisme.

Le tovaritch Bouthonnier n'est certes pas
un « aigle » / Eu égard, à sa situation spé¬
ciale de condamné par la bourgeoisie pour
crime de « militarisme rouge », je ne dirai
pas quel nom de volatile lui serait le mieux
approprié.
Les lecteurs, suivant la formule, le devine¬

ront facilement.
Quoi qu'il en soit, le tovaritch Bouhon-

nier ne s'est pas déboutonné devant la il"
Chambre.

Inculpé de « provocations de militaires à
la désobéissance dans un but de propagande
anarchiste », il a voulu montrer le fossé pro¬
fond qui sépare l'anarchie du communisme,
fossé que seuls peuvent combler les revire¬
ments intéressés et l'incompréhension de quel¬
ques jeunes abusés.
Ecoutez Bouthonnier :

« Notre maître Lénine après Marx a com¬
battu l'anarchie impuissante et rétrograde
comme il combattait la social démocratie qui
.égare les ouvriers en leur prêchant la colla¬
boration de classe. »

Je passe, bien entendu, sur « Vhistorique
du mouvement anarchiste » qu'a cru devoir
faire Bouthonnier aux juges de la ne Cham
bre, ainsi que sur le procès de ]ouhaux que
nous avons fait avant lui, pour en arriver à
sa conclusion que j'approuve pleinement :

« C'est pourquoi, sous peine de méconnaî¬
tre la réalité historique, vous ne pouvez nous
condamner comme anarchistes. »

/'applaudis également des deux mains lors¬
que Bouthonnier déclare que l'antimilita-
risme bpjlcheviste n'a rien de commun avec

• lemôtrj:.
Cela\ est tellement vrai qu'il en est tout

l'opposé, et, pour être plus franc, V « anar¬
chiste par la grâce bourgeoise » aurait pi
ajouter que si l'antimilitarisme des commu
nistes différait de celui des anarchistes,
c'est tout simplement, pour l'unique raison
qu'il n'est pas de l'antimilitarisme, mais un
militarisme qui, pour se couvrir d'un autre
pavillon n'en est pas moins réel et pour nous
méprisable.
Il est évident que tout ce qu'aurait pu

dire aux juges tricolores, l'orateur écarlate
réaurait rien changé à la condamnation qui
sans doute était acquise avant tout réquisi¬
toire ou plaidoiries.

Certes, nous protestons contre ces condam¬
nations quels que soient les motifs d'incul¬
pation, et qui portent atteinte à l'entière li¬
berté de penser, mais, c'est toujours avec
cette arrière-pensée, toujours là pour modé¬
rer certains enthousiasmes, que la Révolution
pour laquelle ces journalistes sont condamnés,
non seulement ne nous libérerait pas, mais
serait rétrograde quant à notre affranchisse¬
ment individuel.
Le communisme autoritaire est notre enne¬

mi, au même titre que la pseudo démocratie
bourgeoise. — Pierre Mualdès.

Chronique éu Temps présent
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Connaissez-vous M. Charles Delvert ?
Non ? Alors, vous partagez cette infortune
avec une foule de gens.
M. Charles Delvert est professeur d'his¬

toire au Lycée Jeanson-de-Sailly, mais, à.
ses heures perdues, il collabore volontiers
à l'Echo de Paris.
Naturellement, M. Charles Delvert est

chauvin et sa prose cocardière satisfait
aisément la clientèle à laquelle elle
s'adresse.
Il est l'auteur d'un affreux livre : Quel¬

ques héros !
Il fallait posséder une certaine dose de

courage pour signer cette élucubration
malsaine. Dans ce livre, l'auteur a brossé
quelques portraits de « glorieux poilus de
la Grande Guerre ». N'insistons pas.
Notre professeur d'histoire a fait passer

récemment le concours des bourses à des
enfants de onze à treize ans, mais ces jeu¬
nes aspirants l'ont déçu. Aussi s'est-il
empressé, la semaine dernière, de confier
sa peine aux fidèles lecteurs du journal de
M. de Kérillis.

Ce qui chagrine M. Delvert, ce sont les
réponses des candidats.
Lisez et jugez ;
— Que savez-vous de Charlemagne ?
— C'est un roi qui s'est beaucoup occupé des

écoles... Il a beaucoup fait pour l'enseignement
obligatoire...
— Et laïque 7
— Oui...
(Un silence.)
— C'est tout ce que vous savez sur lui 7
—

... Il a aidé les enfants pauvres...
— N'a-t-il pas fait des expéditions ?
— On vous a bien parlé de son neveu...

Roland...

— Voyons !... La chanson de Roland... Qu'est-
ce que c'est ?

Et M. Delvert de se lamenter :

Il n'y a, évidemment, plus rien à tirer du pau¬
vre garçon sur 1' « empereur à la barbe lleu-
rie ». De la résurrection de l'Empire d'occident
de ces quarante années d'expéditions qui furent
des croisades; de cet événement si considéra¬
ble, l'entrée de la Germanie dans le monde chré¬
tien ; de la légende d'où est sortie notre pre¬
mière épopée nationale, il ne sait rien.
Un autre anfant est interrogé ;
— Parlez-moi de Louis XIV.
— C'est un roi orgueilleux qui a ruiné la

France par ses guerres.
— Ah !... Savez-vous s'il a réuni des provinces

à la France ?

— Voyons ! Quelle était la frontière de la
France à sa mort ?

— Vous pensez donc que ces guerres étalent
inutiles 7
— Oui.
Et voilà la reconnaissance que ce petit Fran¬

çais, élève d'élite, ne l'oublions pas, — témoi¬
gne au souverain, au chef de (gouvernement
qui a lutté pendant cinquante années pour faire
la France, — à peu de choses près — ce qu'elle
est.

Ces réponses, évidemment, ne témoi¬
gnent pas d'-urt grartd euvoir, EUea ne
témoignent pas, surtout, d'un grand' en¬
thousiasme guerrier. M. Delvert avait rêvé
autre chose Mais il a tort d'en rendre res¬

ponsables et les manuels d'histoire et
l'école actuels, lesquels ne sont pas subver¬
sifs au point d'effrayer le bon conservateur
qu'il est.
On remarquera la nature des questions

posées par M. Delvert. Ces questions
étaient telles que, dans l'esprit de l'exami¬
nateur, elles devaient provoquer, de la part
des élèves, quelques belles professions de
foi patriotiques.
L'interrogatoire sur le règne de

Louis XIV est assez significatif. M. Delvert
aurait voulu que le gosse manifestât plus
d'admiration pour les régimes déchus.
Le gamin ayant répondu que les guerres

de Louis XIV lui semblaient inutiles, il
n'en fallait pas plus pour indigner notre
professeur qui regrette peut-être ses tran¬
chées.
Car M. Delvert, pendant la guerre, a été

officier, non pas capitaine d'habillement,
comme on pourrait le supposer, mais offi¬
cier d'infanterie. Il appartenait au 101e R.I.
■et commandait, comme capitaine, la 8e Cie.
Il était à Verdun à un moment vraiment
critique de la guerre, c'est-à-dire en mai et
en juin 1916, à une époque où ce secteur
était un véritable enfer.

Nous pouvons certifier qu'il ne faisait
pas la guerre comme tant d'autres, dans
un abri bétonné, mais dans la tranchée,^
sous un marmitage terrible.
C'est de cette attitude qu'il tire aujour¬

d'hui vanité.
Ce patriote fanatique voudrait, n'en dou¬

tez pas, que l'enseignement actuel fût ré¬
formé. Il voudrait que l'école — pourtant
bien timide en matière d'éducation paci¬
fiste — formât des générations toujours
prêtes, non seulement physiquement, mais
encore moralement, à se faire tuer pour
la patrie, au premier signal.
Le rêve de M. Charles Delvert, c'est celui

de tous les « bons Français » auxquels la
sinistre hécatombe n'a rien appris et qui
n'ont rien oublié.
Les enfants, auxquels l'histoire est enseignée

de cette manière, sont prêts à devenir de petits
révoltés, écrit-il :

Eh bien ! tant mieux, si plus tard, deve¬
nus hommes, moins stupides que les géné¬
rations qui les ont précédés, ils compren¬
nent que les guerres sont inutiles, immo¬
rales et criminelles et que l'idéal, pour tout
individu intelligent et sensible, n'est pas de
mourir dans la fange ensanglantée, fût-ce,
à Verdun, en prononçant des mots histori¬
ques !

*

* *

En dépliant l'Action Française du jeudi
13 juin, on a trouvé, encarté, un supplé¬
ment imprimé recto verso.
C'était une feuille de protestation contre

l'emprisonnement et l'exil de M. Léon Dau¬
det.

11 y avait toute une page de dessins en.
couleurs rappelant un peu tes images d'Epi-
nai de notre enfance.
Il est évident que cette feuille de propa¬

gande est destinée à attendrir les cœurs les
moins sensibles en faveur du pauvre
« bruxellois ».

Dans la longue liste où voisinent, étroi¬
tement unis, des protestataires de la
Presse, de la Littérature, de la Médecine
et du Barreau, on ne relève pas seulement
que des noms sympathiques à l'Action
Française, mais encore des noms hostiles
aux personnages de 1k rue de Rome.,
L'Action Française, on le voit, fait flèche
de tout bois, ce qui ne l'empêchera pas,;
demain, au besoin, d'injurier les hommes
qui auront fait campagne en faveur de son
directeur.
Il peut en coûter à un esprit libré

d'émettre l'opinion suivante, qui est miens
ne : Le devoir de tout homme libre est
d'observer une stricte neutralité devant le,
cas Léon Daudet.
Nous n'avons pas à lever le petit doigt

en faveur de cet homme dont on a pu,
apprécier le rôle pendant la guerre et quiv
demain, s'il était au pouvoir, ferait coffrer,
tous ceux qui ne penseraient pas comme,
lui ou se mettraient en travers de ses des¬
seins.
De telles choses sont pénibles à écrire,;

mais, décidément, le polémiste de VA. F.i
est un être qu'on préfère ignorer afin de ne
pas le haïr.
En vérité, je vous le dis : Que M. Léorï

Daudet continue à faire bonne chère à'
Bruxelles ou qu'il revienne s'attabler rue
Saint-Guillaume, cela doit nous laisse);
indifférents.

MONSIEUR LESAGE.

UNION ANARCHISTE--REGION PARISIENNE
RENDEZ-VOUS

DIMANCHE 1 JUIN
A LA

BALADE CHAMPÊTRE
DANS LE « BOIS DE L'UNION »

PRES ARGENTEUIL

Moyens de communications ;
Par le tramway, prendre le 40, plaça

Clichy, descendre à la station gare
d'Argenteuil.
Par le train : gare Saint-Lazare, des-

cendre à Argenteuil.
Des flèches indiqueront le chemin.
Prix du billet aller et retour : 3 ir. 15.

par RHILiLOIV

PREMIERE PARTIE

IV

LA CONQUETE DU SENAT. —
L'APOGEE

Cet âge d'or Je la Republique romaine ne
pouvait durer. C'est qu'il y avait, en son sein,
des germes de décomposition. Ces germes de¬
vaient se développer avec une rapidité fou¬
droyante corrélativement à l'expansionnisme,
qui allait porter les guerres de rapines sur des
théâtres de plus en plus éloignés en Afrique,
en Ibérie, en Orient, dans les Gaules.

2e PARTIE

V

LA DECOMPOSITION
L'OLIGARCHIE FINANCIERE

La crise de l'agriculture commence à se des¬
siner dans la seconde moitié du IIIe siecle. Con¬
séquence directe des guerres, elle était appelée
à s intensifier sans cesse jusqu à mettre la repu¬
blique en péril.
Lorsque les blés de Sicile, réquisitionnes par

l'Etat furent jetés sur le marché à vil prix, les
paysans cultivateurs ne purent plus écouler leurs
récoltes. La plupart renoncèrent à la culture du
blé ; ils entreprirent la culture de la vigne ou
de l'olivier. Mais les vignobles aussi bien que
olivettes nécessitaient des moyens pécuniaires
et techniques dont les paysans ne disposaient

pas. Ils en furent bientôt réduits à vendre leurs
lopins et à se réfugier à la ville.
Ainsi les grands domaines résorbèrent la

pètite propriété rurale. Mais une cause, plus
vaste favorisa leur formation : l'aliénation de
1' « ager publicus ».
On appelait ainsi le butin territorial que se

réservait l'Etat après chaque conquête. Le ter¬
ritoire des peuples exterminés ou vaincus était
divisé en trois catégories : les terres cultivées,
les bois et pâturages, les terres à défricher.
Les terres cultivées étaient soit distribuées

gratuitement en vue de la formation de colo¬
nies, soit vendues au profit du Trésor par l'of¬
fice des questeurs. Les forêts étaient mises en

adjudication pour les coupes. Les pâturages res¬
taient également propriété de l'Etat qui concé¬
dait, moyennant redevance, un droit de pâture.
Quant aux terrains en friche, devant être mis
en culture, l'Etat les amodiait.
A l'exception des terres promises à la colo¬

nisation, tout l'ager publicus passait dans la pos¬
session des riches. Seuls les riches pouvaient,
en effet, acheter des terrains, exploiter les fo¬
rêts, entretenir des troupeaux, entreprendre des
défrichements. Leur possession pouvait s'étendre
d une façon illimitée ; la loi licinienne fixant
à 500 jugères l'attribution du domaine public,
était depuis longtemps oubliée.

Chose infiniment plus grave que cet oubli,
l'Etat omit de percevoir les redevances ou taxes
qui attestaient et garantissaient son titre de pro-

, priétaire éminent. Les simples possesseurs, les

usufruitiers se considérèrent à la longue comme
les propriétaires effectifs. Le domaine public
devint le domaine privé.
La formation des grands domaines particu¬

liers facilitée par l'Etat acheva de rendre im¬
possible l'existence de la petite propriété. Les
possesseurs de lopins les « pauperculii », très
attachés au sol de leurs ancêtres, se virent en
butte aux exactions des gros possesseurs.
Ils furent chassés de leurs terres par toutes

sortes d'artifices et s'en vinrent à Rome grossir
les contingents de la Plèbe.
Le numéraire avait commencé à se répandre

après la conquête de l'Italie du Sud sur les
Cartha'ginois. L'exploitation des mines de cui¬
vre de Carthagène, dans la péninsule ibérique,
la rendit très abondante. C'est alors surtout que
les « latifundia » se formèrent : car la posses¬
sion du sol étant considérée comme la plus
haute expression de la richesse. Alors, égale¬
ment, que se créèrent des habitations de plai¬
sance avec de vastes parcs à gibier, des volières,
des basses-cours, des briqueteries, etc...
Tous les grands domaines ne restaient pas

à l'abandon. L'élève des troupeaux, la cul¬
ture de la vigne et de l'olivier étaient poussées
très loin et donnaient lieu à de superbes pro¬
fits. Par contre le blé, était de moins en moins
cultivé.
Ce qui facilitait ces cultures à forme indus¬

trielle c'était l'abondance d'une main-d'œuvre
bon marché.
Les esclaves étaient venus en masse, comme

butin de guerre, à la suite des années. Après
Pydna, le vainqueur Paul-Emile, jeta d'un
coup sur le marché 150.000 Epirotes. Un peu
plus tard, Scipion-Emilien. vainqueur de Car-
thage, vendit 55.000 Carthaginois. C'est dire
que la valeur marchande des esclaves tomba
très rapidement à zéro. IL avaient valu quel¬

que chose, sur le marché de Dçjos où l'on se
les procurait aux débuts et ils étaient alors trai¬
tés avec quelques égards en considération de
leur prix coûtant et de leur capacité de travail.
Maintenant que les esclaves s'acquéraient à

bas prix et que l'on pouvait aisément les rem¬

placer ils étaient traités comme « instruments à
voix humaine » dont la peau ne valait pas cher.
Quand ils ne pouvaient plus produire, on les
déposait, telle une vieille ferraille, dans un
lieu désert où il ne leur restait plus qu'à mou¬
rir.
Les esclaves étaient parqués dans des sou¬

terrains éclairés par des soupiraux grillagés.
Ils travaillaient enchaînés sous la conduite de
régisseurs et de surveillants recrutés dans leur
rang.
Le travail libre subsistait à côté des esclaves

mais, à l'exception toutefois des artisans ambu¬
lants tels que potiers, forgerons, charrons, le tra¬
vail libre représenté par les journaliers agrico¬
les se rapprochait beaucoup du travail esclave.
Il en était une forme mitigée.
A la ville les boulangers, les menuisiers,

les tisserands, etc.., attachés aux maisons no¬
bles étaient des esclaves. Il existait aussi des
collectivités de travailleurs esclaves établis soit
avec leur pécule, soit au compte d'un maître,
lequel, dans un cas comme dans l'autre, préle¬
vait une bonne part du bénéfice : ébauche gros¬
sière des compagnies capitalistes modernes.
Ce qu'il pouvait y avoir à Rome de corpo¬

rations ouvrières libres composées, en majeure
partie, d'affranchis pouvait difficilement concur¬
rencer le travail accompli par des esclaves enré¬
gimentés. Les campagnards qui venaient
s échouer à la ville après avoir perdu tout
point d'appui économique, toute indépendance,
se trouvaient condamnés à vivre d'expédients,
de mendicité. Leur déchéance morale fut la

conséquence directe de la privation du soIsi lus tard, lorsque des réformateurs aussi bien
intentionnés que les Gracciues voudront, au|
moyen de concessions gratuites, rappeler à la
terre ceux qui en avaient été dépossédés oqleurs descendants, ils ne rencontreront qu'hos,tihté parmi cette plèbe urbaine d'ailleurs de
plus en plus envahie par l'élément métèque.
Il ne faudra pas attendre l'Empire pour voir

regner dans 1 esprit des foules le Panem et Cir-
censes ! clameur de toutes les décadences !
La turbulence de la plèbe ne pourra être évi,

tée que par des jeux, des spectacles et des dis-,
tributions de vivres.

Ce sera la préoccupation dominante de l'Etat
et aussi le principaj souci des puissants de pro,
curer à la plèbe 1 essentiel de son désir maté,
riel a seule fin qu elle se tienne tranquille.

Donner satisfaction à la plèbe est l'a.b.c. de
toute politique gouvernementale. En dernier
ressort il reste la force, ultima ratio de l'Etat
aux abois. Mais on ne sait jamais où l'emploide la force peut mener. Les régimes stables
et vieux préfèrent le système de la corruption
rejetant dans 1' « après-nous » les échéances
tragiques à 1 emploi systématique de la vio¬
lence qui ne laisse pas de susciter dans les cou¬
ches profondes un esprit de révolte latent. Lesdeux méthodes ont d ailleurs leurs partisans et
leurs adversaires parmi les techniciens du Pou,
voir et si aujourd'hui la thèse de la violence
gouvernementale, la thèse de la « manière
forte » paraît affirmer sa prééminence, la mé¬
thode léguée par la tradition romaine, corrigée
et mise au point par Machiavel et ses émules
est loin d'être totalement épuisée. Elle aboutit
à ce résultat que le peuple fait l'affaire du
Prince en croyant faire ses affaires à lui. Ainsi
la Démocratie...

(A suivre.)



LE LIBERTAIRE

TRIBUNE SYNDICALE
QUEL MOYEN ?...

Presque tous les articles de celte tribune
me valent une nombreuse correspondance.
C'est là la preuve indéniable que, l'occa¬
sion leur étant fournie, les militants
ouvriers reprennent goût à l'examen des
grandes questions sociales. Les articles
consacrés ces dernières semaines au Con¬
grès de la Fédération des Syndicats de
Fonctionnaires ne pouvaient véritablement
pas {aire exception à la règle. J'ai reçu
deux lettres, et dç deux fonctionnaires
'encore ! Elles m'apportent un son de clo¬
che sensiblement pareil « Pas de confu¬
sion, c'est très bien ; mais comment résou¬
dre le problème ? »
Considérant que la question posée est

d'une grande importance pour le mouve¬
ment ouvrier tout entier, fe n'hésite pas a
publier aujourd'hui l'une de cès deux let¬
tres.

»
* *

Cher camarade,
J'ai lu avec beaucoup d'intérêt les arti¬

cles du u Libertaire » que vous avez con¬
sacrés au Congrès des Fonctionnaires.
Vous avez indiqué d'une façon très nette
que le syndicalisme des fonctionnaires et
celui des ouvriers partaient de deux concep¬
tions opposées. Le premier, reconnaissant,
selon l'ordre du jour du Congrès, qu'il ne
comporte aucun danger « pour les préroga¬
tives de l'Etat » ; le second, tendant à
affaiblir l'Etat en lui substituant les orga¬
nisations ouvrières et visant au « travail
libre dans une société libre ».

Tout cela est fort bien dit dans vos arti¬
cles. Mais autre chose est de poser un pro¬
blème, autre chose est de le résoudre.
J'espérais qu'après avoir si bien montré
les contradictions essentielles du. mouve¬
ment syndical tel que le comprennent les
fonctionnaires et les ouvriers, vous tien¬
driez à tirer les conclusions logiques de
vos observations. J'étais, je l'avoue, impa¬
tient de lire ce troisième article où vous
nous apprendriez comment vous prévoyez
que pourra s'opérer la synthèse de ces deux
tendances. Car, voyez-vous, camarade, le
discours fort éloquent que vous adressez
aux fonctionnaires syndicalistes no me
suffit pas.

« Hisser les fonctionnaires jusqu'à la

tiibue à renforcer l'autorité administrative,
allaient demander leur entrée à la C.G.T.
A quand, ajoutait mou camarade, à quand
le syndicalisme des ministres de la Hépu-
blique »... Le second fait, non moins grave,
est fa propagande effrénée, conduite géné¬
ralement par les chefs administratifs, pour
amener au syndicalisme, sans aucune pré¬
caution, des masses de plus en plus nom¬
breuses dans toutes les catégories de fonc¬
tionnaires. Je sais bien qu'on objectera que
ces nouveaux venus pourront s'instruire,
apprendre au contact des ouvriers ce que
fut la lutte ouvrière... Le malheur, c'est
que cette éducation par les militants ou¬
vriers est inexistante et qu'au contraire,
on se garde bien, afin de ne pas effrayer
les timides, de présenter le syndicalisme
comme une organisation de combat, mais
qu'on J'édulcore soigneusement en le vidant
en particulier de tout son contenu de « lutte
de classe ». Je n'insiste pas ; mais j'affirme
que, s'il est certains fonctionnaires — j'en
connais — qui ont l'esprit syndicaliste au¬
tant et plus que certains ouvriers, la plu¬
part d'entre eux ne pratiquent qu'un étroit
corporatisme. Suppression du salariat ?
Charte d'Amiens ? Connais pas, diraient-ils
si vous les interrogiez. Et s'ils professent
verbalement un attachement tout superfi¬
ciel à la classé ouvrière, est-ce que cela,
vraiment, peut suffire, hein, camarade ?...
Ah oui ! la C.G.T. augmente ses effectifs...
Elle grossit tellement qu'elle pourrait bien,
un jour... vous connaissez la fable.
Il est inutile de le nier : l'entrée en masse

des fonctionnaires à la C.G.T. est responsa¬
ble pour une grande part de son orienta¬
tion fâcheuse. La phraséologie de Jouhaux
à Rennes au Congrès des Instituteurs' ne
trompe personne. Le syndicalisme des fonc¬
tionnaires est une entreprise de consolida-
Lion et de renflouement de la société bour¬
geoise. L'Etal, d'ailleurs, s'en accommode
fort bien, qui brandit depuis de longues
années la vaine menace d'un « statut » et
conteste encore, pour la forme, la capacité
syndicale des fonctionnaires. Et les fonc¬
tionnaires, dont les délicates narines aiment
à respirer ce pelit fumet d'opposition que
leur dispense l'éloquence de notre immor¬
tel secrétaire général, s'en accommodent
aussi puisqu'ils peuvent continuer en toute

compréhension du syndicalisme*... » Très quiétude d'adorer dans le secret l'Etat-Pro-
joli, cela... mais comment ? Voilà la ques- [ vidence. La perspective d'un conflit grave
tion. Je crains, pour ma part, que, là en- entre le Gouvernement et les fonctionnaires
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Enfin, ça y est !...
L'Inaugural Loucheur a posé la première

pierre de ce qui doit être, dans plusieurs
années, un immeuble d'habitations à loyers
moyens.
En même temps qu'il posait sa pierre,

M. Loucheur posait pour l'objectif et lu
galerie.
Loyers moyens, vous avez compris ce

que cela veut dire ; de trois à neuf mille
francs par an.
Vfi plus ni moins. C'est avec cela d'ail¬

leurs qu'on attire lfpttention publique et
ainsi faisant, il paraîtra qu'on ait fait beau¬
coup, alors qu'en somme, rien n'aura été
fait.
Nous entendons par là que rien n'aura

été fait pour les ouvriers.
S'imagine-t-on qu'un prolétaire peut s'of¬

frir le luxe d'un loyer si cher et le croit-on
surtout avec le franc Poincaré à quatre
sous et une vie toujours plus chère à la
Chéron ? Nous ne sommes pas convaincus.
Nous avons bien déterminé, il y a quel¬

ques mois, de quelle façon l'on procéderait,
c'est-à-dire que l'on commencerait par lu
fin, par ce qui pressait le moins.
Il y aurait plus d'utilité à construire pour

les humbles, car ils sont plus nombreux
d'abord, et qu'ensuite, la plus grande par¬
tie habite des taudis infects, mais allez
donc faire entendre raison à un ministre,
celui-ci serait-il Loucheur ?
Nous allons voir aussi ce que l'on cons¬

truit, avec quels matériaux et comment
l'on va procéder.
Si la journée de 8 heures sera respectée,

si les salaires correspondront aux taux de
location... et au taux actuel du coût de la
vie.
Si les garanties de sécurité seront prises

pour éviter des accidents, autant de choses
intéressantes que nous voudrions connaître.
Nous avions prévu que le patronat

ferait l'impossible pour soumissionner ces
importants travaux ; les événements ne
nous font pas mentir.
Enfin, Loucheur construit, c'est un com¬

mencement, mais à quand les véritables
H. B. M. ?
Nous n'aurons de cesse qu'autant que

nous aurons complète satisfaction. — La
13° Région Fédérale.

LA VIE DE L'UNION

'core, nous ne soyions victimes d'une confu¬
sion. Je le crains d'autant plus que vous
semble/, redouter qu'on ne vous accuse
« d'opposer le syndicalisme des ouvriers
au syndicalisme des fonctionnaires »...
« Rien de plus faux, protestez-vous dès
le début de votre premier article, com¬
ment peut-on m'accuser d'aussi ténébreux
desseins... Est-ce qu'ouvriers et fonction¬
naires ne font pas tous partie de la classe
ouvrière » ?

« La classe ouvrière » ! Voilà le grand
mot lâché. Permettez-moi cependant de
vous faire observer, très amicalement, mon
cher Guigui, que vous employez là uri argu¬
ment sentimental d'assez 'mauvais aioi.
Vous savez très bien, pour avoir observé
les choses de près, qu'il n'y a pas de
« classe ouvrière » au sens où vous l'en¬
tendez. 11 y a seulement des ouvriers et des
fonctionnaires (ceux-ci beaucoup moins
nombreux que ceux-là) qui ont conscience
d'appartenir à une classe. Tout voire
deuxième article confirme, d'ailleurs, celte
manière de voir. Il fallait donc, selon moi,
que, partant de ces constatations de fait,
vous nous indiquiez plus clairement et
moins prudemment que vous ne l'avez fait,
d'une part, les conséquences, visibles au¬
jourd'hui, de cette confusion que vous dé¬
plorez, et, d'autre part, les moyens prati¬
ques pour nous en libérer. Ce sont ces con¬
clusions que vous avez esquivées que je
tenais à formuler afin, surtout, de connaî¬
tre votre opinion sur leur valeur.

11 ne viendra plus à personne, aujour¬
d'hui, l'idée de nier ce quon a appelé l'em¬
bourgeoisement de la C.G.T. Ne ruppelez-
,vous pas vous-même, dans un des der¬
niers numéros du « Libertaire », l'action
endormeuse de certains sous-cliei's confédé¬
rés qui « freinèrent » le mouvement de
grève des facteurs et firent à M. Germain
•Martin une odieuse visite ? Euut-il s'en
étonner ? Eh ! parbleu non... et les unitai¬
res ne se font pas faute de nous le répéter
chaque jour ; elle ne l'ait plus peur à per¬
sonne, notre vieille C.G.T. Si elle pros¬
père, c'est à la manière de ces filles repen¬
ties qui, en vieillissant, se découvrent des
vertus bourgeoises. En eiïet, cette collabo¬
ration avec ie Gouvernement, n'esl-ce pas
l'èssentiel de ces petits services que les
fonctionnaires, respectueux des fameuses
<i prérogatives », peuvent attendre d'elle ?
Souvenez-vous du 1er mai, mou cher Gui-
gui, souveriez-vous do cette « recommanda¬
tion » qu'adressa, ce jour-là, la C.G.T. à

. ces adhérents fonctionnaires... Si ça ne
vous ennuie pas, osu-t-elle leur dire, vous
pouvez chômer ; mais si ça ne vous chante
pas, on s'arrangera sans vous... C'est
qu'elle savait trop bien que beaucoup de
fonctionnaires auraient été fort marris s'il
leur avait fallu compromettre leur sérénité.
Je ne blasphémerai point jusqu'à avancer
qu'entre leurs convictions syndicalistes et
leur tranquillité, ils eussent choisi la se¬
conde. Il faudrait êlre un affreux secta¬
teur...
Àu fond, n'est-ce pas, on aperçoit le irmr-

'ché : les fonctionnaires venant en masse à
la C.G.T. et la soutenant de leur nombre
et de leurs cotisations ; et la C.G.T. ser¬
vant de tout son prestige (il jui en reste
bien un peu) les intérêts des fonctionnaires.
Echange de bons procédés... syndicalisme
alimentaire. Vous l'avez dit. Je m'excuse
de le répéter.
C'est qu'en effet, il n'est pas possible de

(Concevoir une autre politique, étant donné
les méthbdes de recrutement actuel des
fonctionnaires syndicalistes. L'attention
javec laquelle vous suivez le mouvement
Syndical n'a pu vous laisser ignorer deux
faits particulièrement graves. Le premier,
fc'est que la C.G.T. recrute actuellement
Sans les catégories de fonctionnaires les
jplus favorisées. Un camarade instituteur
'5n'apprenait, dernièrement, que les inspec¬
teurs de l'Enseignement, 'dont la besogne
jfest toute de contrôle et de surveillance
'(quelquefois policière) et "dont l'action con-

POUR LE REDRESSEMENT FINANCIER
DE L'U. A. C. R.

L U. A. C. R. est dans une situation finan¬
cière assez précaire, avons-nous dit dans un
précédent appel.
Il nous 'aut, aujourd'hui, donner à nos

groupes de plus amples renseignements, afin
qu'ils prennent leurs dispositions pour partici¬
per efficacement au redressement financier de
notre organisation.
L'U. A. c. R. a mené des campagnes qui

ont lourdement grevé sa caisse. Meetings pour
l'amnistie en Russie et en d'autres pays : cam¬
pagne .pour le respect du droit d'asile; et tout
dernièrement, campagne antiparlementaire il
l'occasion des élections municipales.
Voici un tableau qui met en relief l'activité

déployée par l'U. A. C. R. A. cela, il convient
d'ajouter la lutte quotidienne, pour la propa¬
gation de nos idées,, qui n'est pas la inoins
coûteuse.
Il faut donc, dès maintenant, envisager un

prompt rétablissement financier, d'autant plus
que de nouvelles batailles nous sollicitent.
Tous nos groupes, nous n'en doutons pas,

rivaliseront d'ardeur pour nous procurer les
moyens matériels nécessaires à l'intensification
de notre action et de notre propagande.
Adresser les fonds à J. Ribeyron, trésorier de

l'U. A. C. R., 72, rue des Prairies, Paris (20e).

Comité de l'U. A. C. — Lundi 21
24 h. 30, réunion au local babitue).

juin,

n'est pas à envisager. Quelques entrevues,
des concessions de part et d'autre, quel¬
ques augmentations de salaires... et puis
ça va ! comme dit la chanson, tandis que
l'Etat ne s'en porte pas plus mal.

Ne m'accusez pas, mon cher Guigui, de
vouloir rejeter les fonctionnaires hors du
syndicalisme. Jo vous assure que je n'ai
pas line pensée aussi révolutionnaire ; mais
je crois nécessaire, sans attendre le Con¬
grès gbitfédérai ht ttwtli* le plus grand bien
ue'Ia C.G.T) èT'cfês""fonctionnaires, dës àù-
jourd'hui, .de définir nettement la position
et l'action de ces derniers dans le mouve¬

ment ouvrier, Les réflexions personnelles
que je vous soumets sur ce point serviront
de conclusion à ma lettre :

1° Tout d'abord, il me parait urgent de
répudier le principe de la collaboration des
fonctionnaires avec l'Elat,. Il en est trop qui
croient encore, ainsi que vous le signalez
vous-même, que le syndicalisme peut être
un l'acteur de « progrès et d'équilibre de
l'Etat ». Les fonctionnaires doivent donc
rompre dorénavant avec les méthodes de
collaboration qui ne peuvent que renforcer
les iniquités que le syndicalisme veut sup¬
primer.
2° Dans la C.G.T., et particulièrement

dans les organes directeurs, la prépondé¬
rance doit ùlre donnée aux syndicats ou¬
vriers majeurs et non' aux syndicats de
fonctionnaires mineurs.
3° Le syndicalisme des fonctionnaires

doit comporter un minimum d'éducation et
d'action spécifiquement syndicales. Il con¬
vient donc que les fonctionnaires entrent
à la C. G. T., et afin qu'ils acquièrent une
conscience de classe, n'ignorent pus la
charte et les statuts fondamentaux de cette
organisation. En particulier, la grève doit
être reconnue comme un moyen d'action
efficace et légitime contre l'Etat. En .parti¬
culier aussi, des liaisons doivent être éta¬
blies entre les syndicats de fonctionnaires
el les syndicats ouvriers afin de préparer
les uns et les autres à l'action solidaire.
4° Le corporatisme doit être rigoureuse¬

ment exclu des syndicats de fonctionnaires.
La lutte pour les salaires, transportée sur
le terrain de classe, doit êlre menée en
accord avec les syndicats ouvriers. Une
propagande doit être faite pour la dispari¬
tion dos différences scandaleuses de traite¬
ments (allant de 8.000 à 100.000 fr.) des
fonctionnaires.
5° En attendant, l'entrée des syndicats

à la C.G.T. doit êlre limitée et interdite
aux catégories de fonctionnaires dits « su¬
périeurs » et ayant pour mission unique de
renforcer le pouvoir de l'Etat.
Telles sont, mon cher camarade, les con¬

clusions pratiques auxquelles j'arrive. Je
vous les donne pour ce qu'elles valent.
Elles s'inspirent en tout cas d'idées qui me
paraissent chères à tous deux et qu'on pour¬
rait trouver dans notre commun respect
pour rémittente di ai;V • u sinon
lisme. Vous croirez peut-èlre avec moi
qu'il est bon que te syndicalisme se ferme
et redoule certaines invasions qu'il pour¬
rait payer de sa vie. Le syndicalisme n'est
pas le soutien de l'Etat. Le syndicalisme
n'est pas une table d'hôte ouverte à tout le
monde, où chacun peut se restaurer et qui,
après lout, vaut hieif l'écot qu'on y apporte.
Reprenant conscience de sa destinée, re¬
trouvant sa liberté, il doit s'engager à nou¬
veau dans la voie que l'histoire lui a tra¬
cée, c'est-à-dire dans la lutte pour la libé¬
ration et l'émancipation du travailleur en
proie nu patron ou à l'Etat, Conseil d'admi¬
nistration de la classe bourgeoise.
Je vous demande, en terminant, mon

cher Guigui. de me pardonner celle trop
longue lettre. Je serais bien aise, en lou!
cas, de savoir ce que vous en pensez.

J. P.... membre
de la Fédération doc Fonctionnaires.

Naturellement, ie répendrai la semaine
prochaine. — A. G.

PROTESTATION

Les bureaux de la Fédération Nationale
du Bâtiment et de la C. G. T. S. R., tien¬
nent à protester avec la dernière énergie
contre la mesure administrative prise par
la police (service des étrangers) envers le
camarade Mattcozi, lui signifiant son ex¬
pulsion, cela sans arrêté justifiant cette
mesure, attendu qu'il n'y a aucun délit à
charge de ce camarade ; la police n'a
trouvé, en effet, comme prétexte, que le
fait d'avoir assisté à une■ conférence anti¬
religieuse.
La Fédération et la C. G. T. S. R. de¬

mandent à leurs adhérents, de se tenir
prêts, afin que,.collé criante injustice ne
puisse s'accomplir. •?,
Elles demandent à tous les groupements

d'avant-garde de faire leur cette protesta¬
tion, afin de faire respecter dans ce pays
le droit d'asile et la liberté de penser.

Les Secrétaires : Andrieux, Juhel.

MISE AU POINT NECESSAIRE
Depuis quelque temps, les camarades de Pa¬

rts et de province me demandent si lo nommé
.iune!, prenant la parole, pour le Secotirs
Rouge International et moi ne taisions qu'un.
Je* déclare publiquement que je n'ai rien

de commun avec cet individu.
Les seules organisations détendant el soute¬

nant les camarades emprisonnes auxquelles ie
prêterai mou concours, si besoin est. sont le
Comité de Défense Sociale et le Comité
d'Entr'Aide.

Je crois que cette mise au point est claire et
que désormais il n'y aura plus de confusion
dans l'esprit îles camarades de Paris et de
province. — Eugène Juhel, Secrétaire de' la
C.G.T.S.R.

PAR3S-BANLIEUE
Fédération parisienne. — Comité d'initiative

samedi prochain, 22 juin, à 20 h. 30, 72, rue
des Prairies. Délégués de groupes tous pré¬
sents sans faute.
Ecole du propagandiste. — Réunion tous les

vendredis et mercredis, à 20 h. 30, 72, rue des
Prairies.
Tous les camarades des groupes parisiens

peuvent assister aux cours.
5», 6e, 13e, 14e. — Tous les mardis, à 20 h. 30,

Maison Barret, 10, rue de l'Arbalète, Paris 5e.
Invitation aux lecteurs du « Libertaire » ha

bitant çes arrondissements.
Groupe dos 11e et 12e. — Appel est fait aux

inombreux camarades sympathisants et lec¬
teurs du « Libertaire » pour qu'ils assistent à
notre réunion du mardi 25 csurant à 20 h. 30,
159, faubourg Saint-Antoine. Une causerie sera
faite par un camarade de la Fédération Pari
sienne sur les théories anarchistes.
Groupe du 15e. — Réunion vendredi 21, à

20 h. 30, 85, rue Mademoiselle. Compte rendu
financier.

Groupe des 17e et 18e. — Réunion tous les
jeudis soirs à 20 h. 30, à l'Indépendance, 48,
rue Duliesme, jeudi prochain, 27 juin, discus¬
sion sur les moyens de propagande locale.
Tous présents.
Groupe Régional de Drancy-Bobigny-Lc Ecur-

get. — U faut être franc, malgré nos lettres
particulières, trop peu de camarades ont ré¬
pondu à notre dernier appel.
Nous faisons donc à nouveau appel aux ca¬

marades.
Que ceux qui nous comprennent et ont a

cœur leur Idéal, viennent en nombre à la
réunion qui aura lieu le samedi 29 juin, à
20 h. 43, bureau de tabac, p.ace de la Mairie,
u Drancy. ,

Même ordre du jour qu a la dernière réu¬
nion.
p g, Les camarades n'ayant pu encorei
quider les « Flambeaux » sont priés de faire le

nécessaire. — D- E".
Livry-Gargan. — Le Groupe se réunira lej
ainedi 22 juin, à 21 heures, salle Coulon, route
de Parts.
Le camarade René, continuera son exposé

sur : Les Anarchistes devant la Société actuelle.:
Groupe Libertaire de Saint-Denis. — 'fous

les femarades seront présents à ta réunion du
■u\ upe vendre li 21, à 20 1). 30, Bourse du Tra¬
vail, 4. rue Suger. Discussion sur l'école du
propagandiste.

Brest. — Les libertaires et sympathisants
brestois sont conviés a la réunion du groupe
de Brest qui aura lieu le vendredi 28 juin, à la
Ma sou du Peuple, bureau 7, à 20 h. 30. L'ordre
du jour étant très important, nous pensons que
les camarades seront nombreux. Nous som¬
mes convaincus que tous ceux qui ont à cœur
notre propagande, ne bouderont pas à la be¬
sogne. — Le secrétaire Le Laun...
Lezignan. — Les amis el sympathisants de

Lézignan et environs pourront se procurer « Le
Libertaire » au bureau de tahac Laffitte, face au
café des Sports.
Groupes d'Etudes sociales d'Orléans. — Le

groupe se réunit chaque semaine. S'adresser
à Raoul Colin, 31, rue des Murlins. Appel aux
syinpnhisnnt.s du « Libertaire ».
Groupe de Pézenas. — Le groupe de Pézenas,

se réunit. Lus les dimanches matin, chez Ri-
chaud, boulangerie, 11, rue Saint-Jean. Librai¬
rie, journaux. Appel à tous les sympathisants.
Toulouse. — Le Groupe Bien-Etre et Liberté

informe tous les camarades et sympathisants
que ses réunions ont toujours lieu le samedt,
à 21 h., au local du Groupe, rue St-Charles,
43 ter.
Il importe que nous y soyons nombreux ;

chacun apportant ses lumières dans les discus¬
sions sociales en cours, s'enrichira du point de
vue, des arguments des autres, ou renforcera
son opinion propre. Voici, à peu près dans
l'ordre, ies sujets qui seront traités : samedi
22 juin : De l'esprit de Liberté ; samedi 29 juin :
De l'esprit d'Egalité ; samedi C juillet : De l'es¬
prit <te Fraternité ; samedi 13 juillet : De
l'exercice de la non violence comme facteur
d'émancipation sociale.
Nous ferons ultérieurement, connaître les su¬

jets qui seront traités à la suite des précédents.
Nous voûtons esrérer que les lecteurs du

« Libertaire » à Toulouse voudront bien ne
jws manquer ces bonnes occasions de nous
éduquer ensemble.
G. d'achats en commun, 43 bis, rue St-Charles
Répartition lies denrées tous les soirs, de

0 à 9 h., et ies dimanches matins, de, 9 à 11 h.
t'ente de livres, brochures et chansons so¬

ciales, à la Librairie sociale, tous les diman¬
ches, matin, à St-Seirnin, coin de ta rue
St-Bernard.
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DANS LE S.U.B.
Ce soir, vendredi 21 juin, réunion do la Com¬

mission du journal. A 18 heures, au siège, bu¬
reau 10, Bourse du Travail, la Commission fait
appel à tous Jes copains, pour faire parvenir
la copie ainsi que les appels des sections au
plus tard pour cette aate.

Permanence du dimanche. — Dimanche
23 juin : Andrieux ; dimanche 30 juin : Vergon-
jeanne ; dimanche 7 juillet : Mai.
Aux menuisiers. — L'assemblée de la Sec¬

tion du 11 juin 1929. a décidé, pour discuter
sérieusement sur notre situation corporative,
de convoquer une assemblée extraordinaire de
la Section pour le mardi 25 juin, à 18 heures,
salle de Commission, 1er étage, Bourse du Tra¬
vail, lu Section invite tous ses adhérents, ainsi
que les sympathisants à assister à, cette réu¬
nion. Que chacun fasse autour de lui, la pro¬
pagande nécessaire pour assurer le succès de
cette réunion. — Les Délégués.
Aux cimentiers, maçons d'art et aides. —

Notre réunion de Scclion devait avoir lieu lo
2e dimanche de juillet (14 juillet) la Bourse du
Travail fermant ce jour-là, notre réunion auri
lieu ie premier dimanche, c'est-à-dire le 7 juil¬
let, à 9 heures du matin, petite salle des
Grèves, Bourse du Travail, aucune convocation
ne sera expédiée, les camarades qui prendront
connaissance de cette note devront prévenir
les copains.

Le mouvement dans le ciment
A la bonna Maison J.efaure cle Ou ruj

Dussoubs, les camarades lassés d'être exploi¬
tés, décidèrent, après une réunion, de déj)oscr
leurs revendications qui étaient de 5 fr. 50
pour les manœuvres au lieu de 4 fr. 75 qu'ils
gagnaient et de 6 fr. 25 pour ies compagnon-
an lieu de 5 fr. 75. Le mouvement fut déclen¬
ché par le Chantier de la rue l'annentier,
à. Neuitly, après réunion de tous es chan¬
tiers de la Maison, tous déposèrent leurs
revendications, ce qui ' donna l'occasion à
ce bon patron de lockouler ies deux prin¬
cipaux chantiers (Neuilly et lu Porte Didot).
Les copains ne comprirent pas tous leur devoir
t. un grand nombre, profitant du travail, ailc-

LA CIOTAT

Plus que jamais... A bas le fascisme 1
La répression s'abat sur les camarades de la

région. A Toulon, notre camarade Tonelli est
depuis un mois enfermé clans les geôles de Ma¬
rianne Troisième, pour avoir vendu des billets
de loterie en faveur des victimes politiques
d'Italie.

Depuis un mois, ce bon camarade attend la
bonne volonté des Juges de la République aux
ordre du ministre Mussolini. Cela va-t-il durer
encore longtemps 1
A Marseille, le camarade Martin est pour¬

suivi pour le même motif. 11 faut que l'on
sache que ni les poursuites, ni ta prison n'em¬
pêcheront les anarchistes d'agir et (Je crier
leur dégoût de ce régime de boue et de sang
qu'est le fascisme.
Que nos camarades emprisonnés trouvent ici

toute notre sympathie et qu'ils soit assurés de
notre solidarité agissante, devant la répres¬
sion qui les "frappe.

Le groupe de la Ciotat.

MONTREDON (Aude)
Conférence Ghislain

Etendant leur champ d'action, les anarchistes
du Nurbonniiis, aidés en cela par quelques co¬
pains de cette localité, avaient organisé une
conférence antimilitariste.
Le camarade Ghislain sut montrer à l'audi¬

toire attentif, que les résultats d'une guerre
quelle qu'elle soit, s'ils sont profitables aux
capitalistes ne peuvent être que néfastes pour
tous les prolétaires, que ce soient ceux des pays
vainqueurs ou vaincus. L'exemple de lu guerre
« du droit et de la civilisation » est bien fait
pour le prouver ; conslatant l'hypocrisie des
gouvernants, il demanda aux prolétaires, de
lutter chaque jour contre la folie patriotique et
la cupidité capitaliste, car là seul est le salut.
Lo public sut montrer par ses approbations

qu'il était satisfait d'entendre pareil exposé.
Bonne réunion qui nous encourage à persévérer.

ORLEANS

Bonne foi .. bolchevique !
Lorsque le P. C. proclame que le régime bour¬

geois est pourri, el que la classe ouvrière mon¬
diale n'a qu'un coup d'épaule à donner pour le
précipiter dans le néant, de façon à ce que ies
dictateurs du Prolétariat puissent prendre leur
place, leur bonne place, amsi que la trique et le
fouet pour montrer la route aux exploités d'au¬
jourd'hui qui avec eux le seront également de¬
main, il serait du plus élémentaire bon sens
pour tes dirigeants du P.C. de garder le mas¬
que jusqu'au lendemain du grand soi".
Or. voici ce que publie le « Travailleur » du

1er juin 1929 d'Orléans :
n Gréger a sa place dans la Commission qui

s'occupe des pompiers.
N'est-ce pas Gréger en personne, qui apjior-

tait certains articles au >< Travailleur » très
justement dirigés contre ies chefs des pom-

garanti à tous leurs corespondunts bénévoles
qu'ils sollicitent.
Et Pierre l-'roideval qui signe ce fielleux filet

est un LACHE.
Ceci afin de démontrer une fois de plus la

démagogie des dictateurs au petit pied du parti
bolchevik — car je n'éprouve nullement le be¬
soin de défendre ni Gréger ni Ferragu, attaqués
dans ce même numéro du « Travailleur » ; ils
sont assez grands garçons pour se défendre eux-
mêmes et ils j>ossèdent les moyens adéquats.

R. X. d'Orléans.

Librairie d'Éditions Sociales

La librairie d'Editions Sociales, placée
sous le contrôle de l'U.A.C.R., est une
œuvre dont tous les bénéfices vont à la
propagande. Nous engageons donc lés
camarades et les groupes à y faire tous
leurs achats de livres et brochures.
La librairie djEditions Sociales se charge

de fournir tous les ouvrages de philoso-
phie, sociologie, sciences, littérature, ques¬
tion sexuelle, hygiène, technique profes¬
sionnelle, ainsi que tous les classiques de
langue française.
Rappelons que les abonnés du Libertaire

bénéficient d'une remise de 10 % et les
groupes et organisations d'avant-garda
d'une remise de 20 %.
Les commandes, accompagnées de leur

montant, doivent être adressées à N. Fau-
cier, chèque postal : Paris 1165-55, 72, rue
des Prairies, Paris (20e).
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vent se faire embaucher ailleurs, ce qui eut ie i -. , . - _ . - ...

•Lan d'en dégoûter quelques-uns qui demnn- piers et 1 ancien maire Cho.le . Maintenant qu il
lièrent à reprendre le travail dans les autres placé, le cher ami de 1 uinlevé va-t-.l ilon-
pnMvprises. i. y n pas ma! de conclusions fi ; ,ler e C0UP àe ba.ui î »
tirer de ce mouvement, ri place étant res- , Gréger est un simple cheminot élu aux élec-
treinte. nous donnerons de plus amples rçnsei "ons municipales d'Orléans sur une liste sc¬
ellements sur ce mouvement dans notre pre- cialiste.
Chain •< Prolétaire ». i Ce petit fait divers devrait faire ouvrir l'œil
Maçonnerie, pierre, démolisseurs et parties aux quelques ouvriers qui alimentent la chro-,

similaires. — La Bourse du Travail, .fermant ] nique du torchon bolchevique sur ce qui se passe
le 14 juil'et, jour de !n réunion mensuelle de ! dans les boîtes de la région. Et. pour une
noire friction, notre réunion aura lieu te diman¬
che 7 juillet, salle de ta Commission, 4e étage,
Bourse du Travail Que chacun fasse le néces¬
saire autour de lui, pour assurer le succès
de cette réunion.

basse vengeance politique, les dirigeants du P.
C... sans se souc'er dos suites possibles, n'hési¬
tent pas à dévoiler publiquement le nom d'un
de leur collaborateur occasionnel, alors qu'ils
affirment dans leur canard que l'anonymat est

Vient de paraître
A L'OUEST RIEN DE NOUVEAU

de l'auteur allemand
Erich-Maria Remarque

Traduction Hella et Baurnac.
Un livre qui raconte la guerre dans sa poi¬

gnante réalité. '
Prix : 12 Iruncs, franco 13 fr. 25.
En vente à la Librairie d'Editions Sociales, 72,

rue cleo 1 ra'ries.

Diverses
Groupe Esaerar.tiste Ouvrier. — Lundi 24

juin, a 20 h. 30, à la Bourse du Travail, 3,
rue du Lhulcau d'Eau (salle des commisions,
îi.'i ,'"e' cuufLT,e e[1 espéranto par Fodgo, priA i cl
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PETITE CORRESPONDANCE

.oTiïône,Pr0ladh0n-.— Aht se termine le 30-6-iJ. î.avelanel. veut-il donner de ses nouvelles
a Ay.
Chapeland. — Les modifications partiront du

prochain numéro, soit le 210.

Ifiiail aiecwe sai des au?ners stbiuqbis

Le Gérant : E. Detobel.
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